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ESSIEURS. 


Le  Comité  des  Finances  a cru  qu’il  était  temps  de  vous  preTente- 
ie  réfultat  de  fes  travaux.  La  bonté  avec  laquelle  vous  avec  accueilli 
fes  premières  obfervarions,  l'a  encouragé  à leur  donner  plus  d’étendue 
Il  a cherché  à embralTer  l’enfemble  des  Finances  du  Royaume,  & à 
reunir,  fous  un  feul  point-de-vue,  votre  état  préfent , vos  befoins 
vos  relTources  & vos  efpérances.  ’ 

Après  avoir  alTuré  une  heureufe  Conlliturion  à l’Empire  François 
malgré  toutes  les  réfiftances  , malgré  tous  les  orages  qu’ont  fait  naître 
les  ennemis  de  k liberté,  il  ne  vous  refte  plus  qu’à  relever  la  fortune 
publique,  fans  laquelle  les  Peuples  ne  jouiroient  pas  du  grand  bienfait 
qui  s tiendront  de  vous.  La  confufon  que  nous  avons  vu  réencr 
dans  les  finances . ne  doit  plus  être  le  fujet  de  nos  regrets,  puifque 
fans  des  befoins  extraordinaires,  nous  aurions  gémi,  peut-être  peu-’ 
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Jant  plufieurs  fiècles  encore,  fous  le  joug  du  gouvoif  aAitraire. 
Mais , ain-fi  que  le  défordre  a fait  périr  le  Defpotifme , il  feroit 
bientôt  périr  la  liberté.  Peut-être  même  les  maux  donc  nous  nous 
plaignons  encore,  tiennent  ils  , en  grande  partie,  à la  lourde  inquié- 
tude, à cette  inquiétude  vague  que  l’avenir  infpire  à chaque  Citoyen. 
Le  Peuple  eft , depuis  long-temps , écrafé  fous  le  poids  des  impôts.  II 
craint  encore  de  recevoir  une  furcharge  nouvelle.  Il  fait  quuiie  dette 
prodigieufe  a été  reconnue  par  fes  Repréfentans , Sc  il  n applaudira  a 
la  loyauté  des  Dépofitaires  de  fa  confiance  , que  lorfqu’il  n aura  plus 
à craindre  d’en  être  la  vidime. 

Il  faut  donc  promptement  entreprendre  8c  conforamer  ce  grand  ou- 
vrage, & , pour  y parvenir , il  ne  s’agit  plus  de  combiner  les  petites 
rellburces  de  la  fifcalité  & de  l’agiotage  , pour  varier  les  impôts  & pour 
folliciter la  cupidité.  Ces  talens  fi  recommandés,  & regardés  fi  long- 
temps comme  recommandables,  ne  feront  plus  fortune  parmi  nous.  Ils 
font  finis,  ces  jours  de  notre  enfance.  C’eft  d’un  plan  général,  d’ua 
plan  régénérateur  , que  nous  avons  befoin.  Tous  les  bons  efpfits  feront 
en  état  de  le  juger , fi  des  moyens  fimples  font  préfentés  dans  un  lan- 
gage intelligible.  Iln’eft  plus  permis  d’en  employer  d’autres  3 êc  défor- 
mais , en  finance  , tout  ce  qui  n’eft  pas  à la  portée  de  tout  le 
jnonds  , n’elî  plus  à la  portée  de  perfonne. 

Mais,  avant  d’adopter  aucun  fyftême,  il  faut  connoître  bien 
notre  fituation  5 avant  de  fonger  à perfedionner  le  mode  de  nos 
feveiius,  il  faut  établir  une  recette  afiiirées  il  faut  diftinguer  nette- 
ment nos  dépenfes,  nos  dettes  conftituées,  & celles  auxquelles  nous 
oferons  donner  la  dénomination  bien  vulgaire,  bien  triviale,  mais 
très-exprelTive,  de  dettes  eriardes.  Réduire  &;  déterminer  les  dépenfes, 
affûter  l’acquittement  £c  l’extindion  des  dettes  conftituées,  rembour- 
rer les  dettes  criardes  , & en  même-temps  foulager  le  Peuple',  voilà 
quels  font  nos  devoirs. 

Les  dettes  auxquelles  nous  donnons  ici  le’  nom  de  dettes  criardes , 
ont  été  dans  tous  les  temps,  8c  font  encore  le  plus  grand  obftacle 
à toute  régénération.  C’eft  pour  y fatisfaire , fans  caufer  un.  grand 
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Cl 'gorge  raent  dans  le  payement  des  dépenfes  coûtantes  , qu'ont  été 
knaginées  ces  funeftes  anticipations  qui  abfot'oent  à gros  intérêts  les 
revenus  futurs , & qui  rendent  l’Adminifiration  tributaire  des  Capi- 
taliftes. 

Ce  font  ces  mêmes  dettes , qui  s’oppofaat  à tous  les  marcliés  faits 
au  comptant,  & qui,  obligeant  de  lailTer  dans  toutes  les  comptabi- 
lités des  objets  arriérés,  ont  fait  imaginer  ces  comptes  d’exeicice  in- 
terminables tant  que  toutes  les  dépenfes  ne  font  pas  foldèes  ; de 
forte  qu’au  bout  de  douze  années  , la  fituation  d’un  Département, 
qui  devroit  toujours  être  connue , ne  l’efl;  pas  encore. 

C’eft  dans  la  même  claiTe  qu’il  faut  placer  la  fomme  des  intérêts 
arriérés  fur  les  rentes.  Le  point-de-vue  D plus  favorable , fous  lequel 
on  pût  les  préfenter , feroit  celui  d’un  emprunt  j mais  cet  empriMU  eft 
forcé,  mais  il  eft  fans  intérêts,  8c,  pour  trancher  le  mot,  c’eft  une 
véritable  violation  de  la  foi  publique.,  que  la  feule  nécelTité  peut 
exeufer , comme  tant  d’autres.  Il  eft  donc  de  la  dignité  Sc  de  la 
loyauté  nationale  de  faire  cefter  cette  injuftice. 

C’eft  encore  dans  la  même  lifte  que. nous  inferirons , moins  en  raifoa 
de  leur  nature  que  de  leur  dangereux  effet,  cet  emprunts  connus  fous 
le  nom  de  cautionnemens , ou  de  fonds  d’avances  de  Compagnies 
de  Finance,  qui  mettent  l’Adminiftration  dans  l’éternelle  dépen- 
dance de  ces  Compagnies;  car,  enfin,  il  eft  iinpoffible  de  con- 
gédier les  individus  qui  les  compofent , en  retenant  le  cauâonne- 
ment  qu’ils  ont  fourni  ; & comme  l’appât  de  ces  cautionnemens 
les  a fort  multipliés  , 8c  qu’il  eft  jufte  de  payer  aux  . hommes  qu’on 
employé,  le  travail  qu’on  leur  impofe  , les  frais  de  perception  fa 
font  accrus  en  proportion  du  nombre  de  ces  Employés  inutiles.  Il 
eft  conftant  cependant  que  quarante  Fermiers.-Généravix  ne  font  pas 
necefiaires  pour  faire  aller  la  Ferme  générale  , 8c  qu’un  moindre 
immbre  y fuffiroit,  quand  la  machine  eft  montée.  La  même  vérité 
peut  s’appliquer  aux  différentes  Régies  , au  double  exercice  des 
Pieceveurs-generaux , 8c  aux  fous-ordres  de  ces  diverfes  parties. 

Nous  renfermerons  fous  la  même  dénomination,  les  fommesdont 
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on  ne  fauroit  Ce  pafTer  pouf  atteindre  au  moment  où  la  recette  régu- 
lière des  revenus  néceffaires  fuffira  au  payement  régulier  des  dé- 
penfes  déterminées.  Le  calcul  rigoureux  de  tout  ce  que  nous  venons 
de  comprendre  fous  le  titre  de  i/ettcs  criardes , efl;  donc  le  premier 
de  tous  les  calculs  à faire  5 c’eft  à y pourvoir  qu’il  faut  confacrer 
tous  fes  moyens , toutes  fes  relTources  : dons  patriotiques , vaiffelle 
des  Eglifes  & des  Particuliers  , ventes  extraordinaires,  banque  natio- 
nale , banque  particulière,  tout  eft  bon  s’il  opère  ce  grand  bien. 
Tout  ce  qui  laifiera  cet  ouvrage  imparfait  ne  fera  que  palliatif,  & 
les  palliatifs  ne  nous  conviennent  plus. 

Î1  s’agit  donc  avant  tout  de  fixer  le  nombre  & la  quotité  de  ces 
créances. 

i^.  Les  anticipations.  Elles  fe  montent  au  premier  Novembre, 
y compris  les  affignations  fufpendues  fur  les  Domai- 
nes 8c  Bois , à. 

a®.  L’arriéré  des  rentes  pour  un  femefcre  , à.  . 81,000,000  1. 

3°.  Le  cautionnement  des  Fermiers-généraux  & 

Régilfeurs  - généraux  , 8cc xoi,799,400  1. 

4°.  Les  Receveurs  généraux  8c  particuliers  , 

Payeurs  8c  Contrôleurs  des  rentes  , Grand-Maître 

des  Eaux  8c  Forêts , 8c  autres , à.  .....  1151,178,835  1, 

5".  Avances  de  la  Caiffe  de  Poifly.  . • . 901,^75 

Arriéré  des  Départemens , évalué  à.  . . 80,000,000  1. 

7°.  Befoins  extraordinaires  de  cette  année , 8c  de 
l’année  170,000,000  1. 

Total 878,180,5108  i. 

Cette  dette  ( I ) , fans  doute  , eft  immenfe  , mais  fon  immenfité 


(i)  Le  premier,  Rapport , fait  16  lé  Septembre  par  le  Comité  des  Finances , 

ne  porte  qu’à  435,000,000  liv.  les  fecours  extraordinaires  dont  on  a befoin 
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même  prouve  combien  il  eft  important  de  la  faire  difparoître.  Com- 
ment compter  fur  la  rentrée  des  revenus  pour  acquitter  les  rentes  , 
ou  pour  payer  les  dépenfes  publiques  à jour  fixe  , fi  1 abfence  mo- 
mentanée du  crédit  peut  s’oppofer  au  renouvellement  des  anticipa- 
tions , & par  conféquent  à la  rentrée  des  revenus  î 

Comment  mettre  de  l’ordre  dans  les  dépenfes , fi  on  manque  d ar- 
gent comptant  pour  fes  marchés  , & fi  on  ne  peut  jamais  termi- 
ner fes  comptes  avec  tous  les  dépofitaires  des  deniers  publics  î 

Comment  améliorer  les  revenus  affermés  , fi  l’on  eft  lie  invinci- 
blement avec  les  Compagnies  de  Finances  , & fi  aucune  concurrence 
ne  peut  aider  à faire  fruftifier  les  baux  î Et  comment  améliorer  les 
Régies , s’il  eft  impoflîble  de  réduire  à volonté  le  nombre  des  Ré- 
giffeurs  & des  Employés  î 

mais  il  eft  facile  de  voir  que  le  Plan  du  Rapport  aftuel  eft  infiniment  plus 
étendu  : il  n’étoitpas  queftion  alors  du  rembourfement des 


Compagnies  de  Finances 201,7531400  liv. 

De  celui  des  Receveurs-généraux  & autres.  . . . 

Des  avances  de  la  CaifTe  de  PoiiTy 902., 67J 

De  l’arriéré  d’un  femeftre  des  rentes.  81,000,000 

De  l’arriéré  des  dépattemens 80,000,000 

M.  Necker  ne  demandoit , pourfends  extraordinaires , 
que  liSo  millions  3 il  demande  de  plus 10,000,000 

432,880,308  liv 


Mais  il  en  faut  déduire  les  anticipations  qui , ne  fe 
renouvelant  pas  , font  inférieures  au 
calcul  du  compte  de  Septembre  , de.  . 24,700,000  liv.'\ 


Les  25  millons  dus  à la  CaiiTe  d’ef-  w 

compte , qui  font  partie  des  fends  ex-  \ 43,700,000  liv 

ttaordinaires  de  1730  , & qui  feroient  L 

un  double  emploi 25,000,000  / 

Différence  & rapprochement  des  deux  calculs.  . • • 445,180,308  liv. 

Compte  du  premier  rapport 435 ,000,000  liv. 


Somme  pareille.  878,180,308  üv 
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Comment  enfin  atteindre  au  moment  où  l’ordre  pourra  renaître , 
fi,  fdUte  de  fonds,  il  falloir  -vivre  d’induftrie  jufque-là , & arriver 
obéré  au  jour  dé  la  libération  î 

En  vain  nous  craindrions  de  mettre  fous  vos  yeux  cette  effrayante 
réunion  de  dettes  •,  le  faux  ménagement , qui  engageroit  à les  difil- 
muler  , empêclieroit-il  leur  exillence  ? II  eft  certain,  que  le  même 
arc  meurtrier  prolongeroit  long-temps  encore  la  durée  de’S  anticipa- 
tions , & que  même  il  feroit  commode  , dans  certains  momens  où 
l’AdminiUration  pouiToit  fe  trouver  en  faveur , d’ufer  de  la  faculté 
de  les  étendre  fans  bruit  & fans  l'candale  ; mais  il  fa-at  convenir 
qu’indépendamment  des  intérêts  confidérables  que  coûte  cette  reÇ 
fource , elle  nous  endort  fur  les  bords  d'un  abyme , de  que  le  moindre 
choc  po-urroit  nous  y précipiter. 

II  y auroit  moins  de  rifque  , fans  doute , à lailTer  fubfifter  les 
cautionnemens  ; mais  comment  , fans  ce  rembourfement  , fortir  de 
la  fervitude  où  nous  fommes  î car  une  dette  femblable  eft  une 
chaîne  impoffible  à brifer.  Comment  mettre  une.  Adminiftration  pa- 
ternelle à la  place  d’une  Adminiftration  tyrannique  , lorfqu’on  aura 
toujours  devant  les.  yeux  une  dette  exigible  de  ico,oqo,ooo  livres 
au  moment  où  l’on  voudroit  changer  de  régime  î 

Pour  fe  réfoudre  à fupporter  plus  long-temps  de  femblables  en- 
traves , il  faudroit  qu’il  fût  impoffible  de  s’en  délivrer  , & cette  im- 
poflibilité  , feule  exeufe  valable  , n’eft  pas  démontrée.  C’eft  ce  que 
nous  examinerons  dans  la  fuite  de  ce  Mémoire  , & peutrêtre  au- 
rons-nous quelque  folution  heureufe  à donner  à ce  problème  ; mais 
avant  de  fixer  votre  attention  fur  ce  grand  objet  qui  formera  , dans 
notre  Plan , un  chapitre  particulier  , nous  allons  examiner  l’e'tat  des 
affaires  dégagé  de  tous  ces  obftacles. 

Nous  fuppofons  d’abord  que  vous  êtes  dans  l’intention  de  confa- 
crer  le  principe  de  la  divifion  des  finances  de  l’Etat  en  deux  caiffes. 
Nous  avons  déjà  eflayé  de  vous  e«  démontrer  l’avantage  j mais^, 


( 7 ) 

foit  que  TOUS  l’adoptiez  , foit  que  vous  le  rejettiez  , les  réfultats 
feront  les  mêmes.  En  admettant  cet  établiffement , qui  nous  paroit 
utile  SC  important,  Sc  qui  préfenteroit  à l’Europe  le  gage  conftaut 
Si  inviolable  de  tous  les  engagemens  de  la  France  , la  p-emiere  . 
ces  CailTes  , Caiffe  Nationale  , percevroit  t®us  les  impôts  dired  s , 
Sc^cquitteroit  toutes  les  dettes  , ainfi  que  la  lifte  civile.  La  fécondé 
Caijfe  d' Adminifiration  , percevroit  le  lefte  des  revenus  publics  , 
acquitteroit  les  dépenfes  des  difFérens  Ddpartemens  , fous  l’mipec- 
tion  des  Miniftres  devenus  refponfables  à la  Nation. 

Nous  allons  examiner  les  befoins  de  cliacune  de  ces  CailTes , & 
leur  affigner  des  revenus.  Parmi  ces  revenus  , il  y en  a qui  exifteut , 

& dont Îe  régime  eft  fans  doute  fafceptible  d’amélioration  5 mms  la 
nouvelle  combinaifon  , dont  ils  profiteront  dans  la  fuite  , n’entre 
pas  dans  le  plan  de  ce  Mémoire  : c’eft  une  relfource  que  nous  ré- 
fervons  à des  temps  plus  tranquilles  , & qui , avant  d’être  employée  , 
exigera  les  plus  grandes  précautions  8c  les  plus  profondes  connoif- 
fames.  L’établifiement  des  AlTemblées  Provinciales  vous  fournira  à 
cet  égard  la  réunion  de  toutes  les  lumières,  & la  connoiflancej^fi 
néceiTaire  en  adminiftration , de  toutes  les  localités  ; nous  nous  hâ- 
tons feulement  d’effacer  dès-k-préfent , de  la  lifte  des  Revenus  d» 
l’Etat , les  Impôts  que  la  voix  des  Peuples  , celles  des  fiècles  8C 
les  Cahiers  précurfeurs  de  vos' Decrets  ont  profcrits.  La  Gabelle, 
les  Aides  8c  les  Droits  réfervés  doivent  cefier  d exifter  a 1 inftant 
marqué  par  votre  fagelTe  pour  'notre  régénération  8c  nous  ne  vous 
propoferons  de  remplacer  ces  Impôts  , dont  le  produit  effeftif  eft 
de  cent-neuf  millions  , 8c  la  furcharge  incalculable,  que  par  une  fub- 
yention  de  foixante  millions  répartis  fur  les  Provinces  qui  les  ont 
payées  jufqu’à  préfent , acquittés  proportionnellement  par  elles , 8c 
fournis  par  vos  Décrets  au  régime  le  plus  doux.  Nous  pofons  donc 
pour  première  bafe  de  l’édifice  que  nous  élevons  , une  remife  à la 
Nation  de  quarante-neuf  millions  effeélifs  fur  les  Impofitions  qii  elle 
a toujours  payées , fans  compter  les  frais  de  regie  de  ces  Impôts  j 
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les  'oene'fices  eonfîdérables  des  Fermiers  & R^giffeurs  , les  Saifies  , 
les  Procès  8c  les  vexations  de  tout  genre  5 & ce  qui  nous  refte  eu 
revenus  fuffit  pour  atteindre  le  but  que  nous  nous  fommes  propofe. 

Voici  , Meffieurs  , l’état  des  dépenfes  que  la  CailTe  Nationale 
ferok  chargée  d’acquitter  : 

i".  Les  Rentes  Viagères  conftituées;  elles  fe 
montent  à,  . , 

O T ry  105,153,07^  1, 

i . i-^es  Rentes  Perpétuelles  conftitue'es.  . . . 56,796,914  1. 
5 Les  Gages  aéiuels  des  Charges  de  Magiftra- 
ture  , jufqu’à  ce  que  la  liquidation  en  ait  été  faite.  9,^SS,i^o  1. 

4 . Interets  d effets  publics  , d’Emprunts  à termes 
fufpehdus  & autres  , en  ayant  retranché  les  objets 
compris  dans  les  rembourfemens  précédens.  . . 31,443,081  I. 

Les  indemnités  dues  à différens  titres  (i)  , . 3,179,000  L 

^ . Emprunt  National  de  Septembre  1789.  . 2,000,000  1. 

y'’.  Dépenfe  de  la  Maifon  du  Roi  , ou  lifte 

civile  (1) io,OGO,o®o  L 

8’,  Dépenfes  concernant  les  Provinces  , favoir: 
i®.  Les  Ponts  ôc  Chauffées.  . 5,680,000  1. 

1°.  Les  piimes  & encouragemens 
accordés  au  Commerce  8c  aux 

Manufaéfures 3,261,000 

3 Les  frais  de  procédures  cri- 
minelles. . . 3,180,000 

12,122,000  1. 


118,027,141  1. 

fl)  Il  y a des  reduâions  à efpérer  dans  la  liquidation  de  cet  article,  qui 
n’cflpas  encore  terminée. 

(a)  Cet  article  , dans  le  premier  rapport , fefoit  partie  des  dépenfes  de  la 
Caiffe  d’Adminiûration,  mais  il  étoit  fourni  de  même  par  la  CailTe  Nationale, 
ïla  paru  convenable  de  le  remettre  ici  dans  fa  véritable' place. 
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Ci-contre.  ..........  118,027,141!. 

En  ligne 1 1, 1 1 i,oo8  1. 


4'’.  Les  frais  de  perception  ou 
traitement  des  Receveurs  généraux 
& particuliers  des  Finances  , ré^ 
duits  au  moyen  du  rembourfement 

de  leurs  charges 3,400,000 

5°.  Remife  en  moins-impofé  fur 
les  différentes  Généralités  & Pays 

d’Etats 7,113,000 

6°.  Les  travaux  de  charité. 

La  Mendicité j 3 =055,000 

7°.  Cenfltuéiion  & entretien 

des  Bâtimens  publics 1,874,000 

8°.  Dépenfes  variables  dans  les 

Provinces 4,500,000 

5°.  Police  & garde  de  Paris.  . 3,985,000 

3^,059,000  1. 


Parmi  les  objets  qui  compofent  cette  fomme 
de  36,059,000  liv.  il  nous  a paru  qu’il  étoit  né- 
ceffaire  de  faire  une  diftinélion  entre  ceùx  qui  dé- 
voient reûer  à la  charge  .de  tout  le  Royaume , Sç 
ceux  qui  ne  dévoient  être  conlîdérés  que  comme 
dépenfes  locales. 

Les  travaux  des  Ponts  8c  Chauf- 
fées , rendus  aux  différentes  Pro- 
vinces , ne  feront  plus  l’objet  d’une 
adminiftration  particulière.  Les 


x},S,9iy,nz  I, 


( I®  ) 


D’autre  part. 


118,0x7,241  U 


fonds  qui  y étoieat  employés  n’au- 
sont  plus  de  deftination  que  comme 
fecours 'accordés  pour  quelques  tra- 
vaux extraordinaires , connus  fous 
îe  nom  de  travaux  d'art , auxquels 
toutes  les  Provinces  participeroient 
également  : d’après  cette  obferva- 
ôon  , il  nous  a paru  que  cette  dé- 
penfe  ne  devoir  refter  aux  frais  de 
Funiverfalité  du  Royaume , que 

pour  moitié , ci 1,840,00® 

Les  primes  & encouragemens/ 
accordés  au  Commerce  & aux  Ma- 
nufadures  , peuvent  être  confidérés 
comme  objet  d’ uni' té  generale  ^ 

ci 

Les  frais  de  procédures  crimi- 
nelles, fufceptibles  peut-être  de 
rédudion  dans  le  nouvel  ordre  ju- 
diciaire , font  encore  un  objet  de 

dépenfe  générale 3,r9o, 000 

Les  frais  de  perception  & de 
verfement  des  impofitions  de  cha- 
que Province  , font  évidemment 
une  dépenfe  locale  j mais , comme 
elle  eft  commune  à tout  le  Royau- 
me , nous  croyons  devoir  la  com- 
prendre au  rang  des  dépenfes  géne- 
saks,  ci ^,400,00© 


3,1^1,000 


11,681,000  L 


■340,707,141  î' 


Ci-contre, 


( lï  ) 


V 


2.40^705,141  I 


Les  objets  fuivans  nous  ont  paru  de  nature  à 
être  regardés  fimplement  comme  dépenfes  locales. 

1°.  Le  moins-impofé  montant  à 7,115,000  1. 
L’impofition  étant  mieux  répartie , & n’étant  plus 
vexatoire , le  moins-impofé  n’aura  plus  d’applica- 
tion que  dans  le  cas  d’un  accident  particulier  , ou 
d’une  calamité  locale.  ^ 

1°.  Les  travaux  de  charité  & la  mendicité 
montent  à 5,055,000,  liv.  ce  fera  l’objet  des  foins 
particuliers  des  Adminift'rations  Provinciales  & 
Municipales.  Les  relTources , à cet  égard  , ne  peu- 
vent être  mefurées  que  fur  des  befoins  locaux  , & 
la  fagelTe  de  l’adminifiration  y fera  plus  utile  que 
les  fecours  d’argent.  Il  efl:  donc  certain  que  ce 
genre  de  dépenfe , dirigé  déformais  par  une  admi- 
niftrarion  paternelle , & d’autant  moins  nécelTaire 
que  cette  adrainiftration  fera  perfectionnée , ne 
doit  plus  faire  partie  des  dépenfes  de  la  Cailfe 
Nationale. 

5°.  La  coiïftruétion  & l’entretien  des  Bâtimens 
publics  monte  à 1,874,000  liv.  Cet  article,  plus 
que  tout  autre  , ne  peut  être  confidéré  que  comme 
dépenfe  locale  5 s’il  l’eût  toujours  été  , il  en  feroit 
réfulté  plus  de  fagelTe  dans  les  entreprifes , & 
plus  d'économie  dans  l’exécution. 

4®.  Les  dépenfes  variables  dans  les  Provinces  , 
montent  à 4,500,000  liv.  Cet  article  efi:  du  même 
genre  que  le  précédent  j il  eft  uniquement  compofé 
de  dépenfes  locales.  • 

J®.  La  police  & garde  de  Paris,  le  pavé  de 


240,709j^42-  I* 


D 'autre  part * 

Paris  & les  travaux  ^es  Carrières , montent  à 
3,985,000  liv.  Il  en  doit  être  de  Paris,  à cet 
égard , comme  des  autres  Villes  du  Royaume  j 
cette  dépenfe  rentre  naturellement  dans  la  clalTe 
des  dépenfes  locales. 

Nous  avons  penfé  cependant  que  fur  ces  diffé- 
rens  objets , les  localités  pourroient  avoir  befoin 
de  fecours , & il  nous  a paru  prudent  de  diftraire 
fur  la  totalité  de  ces  dépenfes , montant  enfemble 
à zo,  5 3 7,000  liv.  une  fomme  équivalente  au  quart 
de  leur  montant , pour  fecourir  chacune  de  ces 


parties  en  cas  de  befoiné  extraordinaires,  ci  . . 

6^.  Frais  de  la  J^ftice  gratuite  dans  le  RoyaU' 

OOOjOOO 

7®.  Frais  d’adminiftration  de  la  Caiffe  Natio- 
nale.   1,350,000 


Total  de  la  dépenfe  de  la  CailTe  Nationale.  . 2.53’^93>45^ 

Nous  propofons  de  comprendre  dans  la  recette  de  la  CailTe  Na» 
tionale  les  objets  de  revenus  fuivans  : 

Etat  de  Recette  de  la  Caîjfe  Nationale. 

1°.  Les  recettes  générales  des  impofitions  des 
Pays  d’e'ledion  Sc  Pays  conquis , que  nous  pré- 
fentons , ainfi  que  les  articles  fuivans , fous  leur 
ancienne  dénomination  , feulement  pour  faire  ref-j 
fortir  la  vérité  des  calculs , & cependant  bien  per- 
fuadés  qu’ils  changeront  de  nom  , de  régime  8c  de 
principes  à l’avenir 


( ÎJ  ) 


Ci-contre 


i55»^55>ooo  I- 


z°.  Les  recettes  générales  des  Pays  d’Etats. 

3 0.  Abonnement  de  la  Flandre  maritime.  . . 

4®.  Impofidons  pour  les  fortifications  des  Villes. 
5®.  La  nouvelle  contribution  des  Privilégiés, 
que  nous  avons  évaluée  , y compris  la  capitation 

du  Clergé  , au  moins  à (i) 

6®.  Le  fubfide  dont  nous  avons  parlé  ci-defius , 
deftiné  à remplacer  la  Gabelle  , ks  Aides  6c-  les 

droits  réfervés.  . 

7°.  Les  droits  cafuels  qui , dans  leur  état  aéluel, 

valent 

Ê®.  Les  Loteries  , dédudtion  faite  des  frais. 

9 ® . La  créance  fur  les  Etats-U nis  de  l’Amérique  , 
j-j 1, 600,000  1. 

que  nous  ne  portons  ici  que  pout 

10®.  Créance  fur  un  Prince  d Allemagne  , 
300,000  liv.  , de  même  pour 

Total  des  revenus  de  la  Caifie  Nationale. 


14,556,000  1. 

813.000  1. 

575.000  1. 


30.000. 000  1» 

60jOOo,oco  1. 

3,000,000  1. 

11.000. 000  1. 


Mémoire. 

Mémoire. 


386,609,000  1. 


Il  réfulte  de  la  comparaifon  dé  la  recette  a la  depenfe  de  la 
CaiiTe  Nationâle  , un  excédent  de  recette  de  33,415,508  hv.  , 6c 
vous  allez  voir  qu’il  vous  relie  encore  un  revenu  fuffifant  pour  tous 
les  befoins  de  la  Caifle  d’Adminiftration. 


(i)  Il  y a déjà  une  certitude  acquife  de  15  millions  fur  la  feu  e augmenw^ 
tion  des  vingtièmes  ; or  , l’impolîtion  ordinaire  ctantfott  fuperieutc  en  quotité 
à celle  des  vingtièmes , il  cü  inconteftable  que  l’augmentation  réfultante  e 
i'impofition  des  privilégiés  fera  beaucoup  plus  conlidérable  ; les  boia  eu 
offrent  une  grande  niafie  de  contribution  , ôc  il  faut  y ajouter  la  nouvelle  capî 
ration  du  Clergé  ; ainû  il  eft  plus  probable  que  cet  article  s eiever*.  plutôt  a 
40  milliprs  qu’à  30. 


( H ) 

Ces  befoins  font  calculés  dans  l’Etat  fuivant , d’après  les  rédiîe- 
îions  dont  chaque  partie  nous  a paru  fufceptible  , fans  aucune  exa- 
gération ; & nous  croyons  pouvoir  vous  répondre  que  nos  calculs , 
à cet  égard  5 poferit  fur  des  bafes  certaines  (i). 

État  des  Dépenfes  que  la  Caîjfe  d’ Adminifiration  feroit  chargée 
d'acquitter. 

I®.  Les  Affaires  Etrangères.  ...... 

1®.  La  Guerre 

3 ®.  La  Marine 

4®.  La  Maifon  des  Princes  , Frères  du  Roi.  . 

Penfions  de  Monfeigneur  le  Duc  d’Angoulême 

& de  Monfeigneur  le  Duc  de  Berry 

5®.  Les  Pendons,  (i) 

4°.  Les  gages  du  Confeiî.  . . . 

7®.  Les  Régiffeurs  & les  Fermiers- Généraux , 
au  moyen  de  la  réduâion  de  leur  nombre  qui  s’opé- 
reroit  facilement  après  le  rembourfement  des  fonds 

d’avances • . . . 

8?.  Les  frais  de  la  CaifTe  d’Admiftration  , au 
plus. 

153.074,000  1. 


^,300,00©  I. 

79.000. 000  1. 

39.000. 0ec  I.  | 
4,000,000  1.  j 

700,000  I.  j 

18.000. 000  1.'  j 
2-.774.ooe  1.  j 


2,300,000  1. 
I,000,Q00  I. 


(i)  Quelques  perfonnes.  au  premier  apperçu  des  chiffres  de  ce  Rapport  de 
finances  , pourioicnt  croire  y trouver  quelques  contradiftions  avec  les  calculs 
du  premier  Rapport  du  16  Septembre  dernier  5 mais  cette  différence  ne  con-  I 
fifte  que  dans  une  tranfpofition 'des  mêmes  femmes  , dans ‘les  réfultats  d’in-  j 
térêts  fupprimés  par  les  rembourfemens  propofés , 8t  dans  de  nouvelles  ré- 
duûions  de  dépenfes.  Ce  font  ces  deux  dernières  opérations  qui  ont  permis 
de  diminuer  dans  le  Rapport  les  contributions  des  Peuples  , & d’établir  ce-* 
pendant  une  grande  fupériorité  de  la  recette  far  la  dépenfe. 

(î)  Nous  propoferions  leur  réduéiion  fuccelïîve  Sc  éventuelle  à douze 
millions. 


( ) 


Cî-contre.  • . ^ 53,074,000  L 

9^.  Les  Bateaux  de  rAdminiftration  générale 
des  Finances , du  Commerce , des  Mennoies , &c. 

. . 1,175,000  I. 

10®,  Secours  accordés  aux  Hollandois  réfugiés, 

dépenfc  éventuelle §30,000  L 

II®.  Jardin  du  Roi 51,000  1. 

12®.  Bibliothèque  du  Roi ^5,000  I. 

15°.  Univerfités  , Académies  , Travaux  Litté- 

laires 1,000,000  L 

14®.  Paffeports  des  Ambafladeurs.  . . . 400,000  1, 

15°.  Dépenfes  imprévues.  1,400,000  L 

Total.  . _ • 155,140.000  h 

Voici  les  objets  de  recette  dent  vous  pouvez  difpofer  en  faveur  de 
la  Caifle  d’Adminiftration. 

État  des  revenus  deflinés  a acquitter  les  dépenfes  de  la  Caijjfê 
d' A dminîf  ration. 

1°.  La  Ferme  générale  après  la  fuppreffion  de  la  Ga- 
belle  L 

. 1°.  Régie  du  Clermontois 107,000  1. 

3°.  Régie  des  Domaines 50,000,000  1. 

Nota.  Si  cette  régie  éprouve  quelque  diminution, 
par  la  fupprejfon  de  quelques  droits  , il  y a d’un 
autre  côté  des  augmentations  a efpérer  dans  les  arti- 
cles fuivans , qui  ne  font  portés  que  dfns  leur  état 
aéluel. 

4°.  La  Ferme  des  Poôes 1 1,000,000  L 

(i)  5°.  Des  Meflageries 1,100,000  J. 

154,^47,000  1, 

(i)  La  réunion  des  Mcflageiies  aux  Poftes  offrira  une  amélioration 
coniidérable  lorfqu’elle  aura  été  conçeitcc  avec  les  Adminiftrations  Pro- 
Tincieles. 


( ) 


D'autre  part.  • : 

6°.  Des  Marchés  de  Sceaux  & de  Poifly.  . 

7°.  Des  Affinages. • . . . 

8°.  Du  droit  du  Port-Louis.  . • • • • - 

Marc  d’or 

io°.Ré‘iie  des  Poudres . . 

11°.  Momioies.  . . ■ . . . . , • 

îz°.  Forges  Royales 

13°.  Caiffe  du  Commerce 

14°.  Loyers  des  maifons  des  Quinze-vingts.  . 

Total 


154.647.000  I. 
630,080  I. 

1X0,000  1. 
47,000  1. 
1,500,000  I. 

800.000  1. 

500.000  1. 
80,000  1. 

636.000  I. 

180.000  1. 

1551.140.000  I. 


Les  tableaux  que  nous  venons  de  mettre  fous  vos  yeux  font^  de 
la  plus  grande  exaffitude  , puifqu’üs  prennent  les  chofes  dans  l’état 
où  elles  font  , & qu’ils  ne  s’appuient  fur  aucun  fvftême.  Il  n’y  a ici 
ni  fuppofitions  , ni  omiffions  ; nous  ne  vous  préfentoas  que  des  re- 
venus exiftans  , & la.  totalité  des  dépenfes.  Nous  ne  nous  fommes 
livrés  à aucune  fpéculation  3 nous  les  avons  repouffées  même , afin 
de  ne  tomber  dans  aucune  erreur , &:  de  vous  laiffer  vos  efpéran- 
çes  d’amélioration  tôut-entièies.  Vous  voyez  d’après  ces  tableaux 
que  toutes  les  dépenfes  feront  acquittées , & que  l’intêrêt  de  toutes 
les  dettes  fera  payé  , fans  qu’aucune  noitvelle  foutce  de  revenu  foit 
ouverte.  Il  eft  certain  que  le  Peuple  , dégagé  de  la  Gabelle  , des 
Aides  , des  Droits  réfervés , 8c  bien  plus  foulagé  encore  par  la  cef- 
fation  de  la  furcharge  qui  réfuke  de  ces  impôts  , 8c  des  vexations  de 
tout  genre  qui  les  accompagnoient , n’aura  plus  qu’un  feul  impôt 
territorial  ou  perfonnel  à payer , 8c  que  cet  impôt  fera  inférieur  ce 
quarante-neuf  millions  effedifs  à ceux  qu’il  payoit  précédemment  3 
enfin  , que  l’intérêt  de  la  dette  8c  les  dépenfes  publiques  acquUtees  , 
.la  Nation  auroit  un  excédent  de  revenu  de  plus  de  trente  millions. 

Nous  avons  compris  les  Loteries  dans  les  objets  qui  compofent 
cet  excédent  3 8c  dans  cette  difpofition , nous  avons  entre-vu  i e - 

poil-  de  faire  bientôt  difparoîtte  un  revenu  que  réprouvent  , tous  les 
‘ principes 


r 
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ptincipcs  de  la  morale  & de  l’ordre  public  5 mais  ce  jour  heureus 
n'efl:  pas  encore  arrivé  , ëc  il  nous  fuffir  dans  ce  moment-ci  , d’a- 
voir pu  abolir  les  impôts  qui  font  efientielleraent  le  malheur  du 
Peuple  , & d’appercevoir  l’anéantilTerrlent  prochain  de  l’appât  corrup- 
teur qu’un  jeü  funefte  ne  celTe  de  lui  préfenrer^ 

Il  nous  relie  , com.me  nous  croyons  vous  l’avoir -démontré  , un 
revenu  {lipérieur  de  plus  de  trente-trcis_nullions  a la  depenfe  , & 
nous  n’avons  pas  encore  parlé  du  fécours  dont  les  biens  du  Clergé 
peuvent  être  à la  chofe  publique.  Ici  plufieilrs  fyftêmes  fe  préfentent , 
& c*eft  entre  eux  qu’il  s‘a|it  dé  faire  un  choix. 

Vous  avez  décrété  que  la  Nation  avoit  la  difpofition  des  biens 
du  Clemé  ; mais  , en  établiffant  fes  droits , vous  n’avez  rien  pro- 
nonce  fur  l’ufage  quelle  en  feroir. 

Si  vous  adoptiez  le  plan  aufli  féduifant  que  vafte  , & habilement 
combiné  , qui  vous  a été  pséfenté  par  un  Membre  diftingué  de 
cette  AlTemblée  j vous  convertiriez  en  fimples  honoraires  la  pof- 
feïïion  des  Miniftres  de  l’Egiife  , & la  Nation  mettroit  en  venté 
tous  les  capitaux  , pour  accroître  fes  revenus  par  l’extindion  de 
toutes  fes  dettes.  L’immenfité  de  cette  entreprife  nous  a trop  ef- 
frayés peut-^tre  ; mais  nous  fommes  forcés  d’avouer  que  le  fuccés 
nous  en  a femblé  douteux.  Il  ed  d’ailleurs  des  conlîdérations  pblitb 
ques  , relatives  à l’inégale  diftribution  des  biens  du  Clergé  dans 
les  différentes  Provinces  du  Pvoyaume  , qui  poürroient  s’oppofer  à 
l’exécution  de  ce  grand  projet.  Enfin  , il  eft  poffibie  que  vous 
trouviez  des  inconvéniens  réels  a ne  pas  laiffer  a des  Miniftres  necef- 
faires  à l’inftruftion  &:  à la  confolation  des  Peuples  , un  gage  de 
ftabfiftance  qui , croiffant  avec  la  valeiu  des  denrées  , les  mette  à 
.jamais  à l’abri  du  befoin.  Cette  fubfiftance  doit  ette  honnete  j c eft 
une  dette  facrée  pour  la  Nation  : peu  importe  comment  elle  foit  ac- 
quittée , pourvu  quelle  le  foit  avec  facilité  & régalarite. 

Vous  pourriez  donc  vous  déterminer  à laiffer  au  Clergé  , ou  à 

Une  Commiffion  de  l’ AlTemblée  Nationale  , forrnee  a cet  effet 'y- 
Rapp,  du.  Corn,  des  Fin,.  ® 
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l’adminiilration  ^es  biens  qua  la  pièré  cî®  vos  pères  a deftinés  au 
culte  de  la  Divinité  Sc  au  foulageraent  des  pauvres.  Mais , fi  vous 
diminuez  le  nombre  des  individus  confacrés  au  fervice  des  Autels , 
fl  vous  ne  laiflez  pas  difpofer  des  Abbayes  commendataires , Sc 
autres  bénéfices  Vacans  ; fi  vous  fupprimez  , foit  en  prtie  , foit  m 
totalité , les  Ordres  Religieux  ; fi , en  fixant  le  nombre  des  Prêtres 
Utiles , vous  anéautiflêz  refpoir  des  grâces  pour  les  Membres  inu- 
tiles du  Clergé  ; fi  vous  mettez  plus  de  proportion  le  plus  de  modé- 
ration dans  les  revenus  des  Evêchés  & Archevêchés  à mefure  qu’ils 
vaqueront , il  efl:  évident  que  la  dotation  du  Clergé  excédera  bien- 
tôt fes  befoins  réels  , & que  l’emploi  de  cet  excédent  à foulager  le 
Peuple  du  poids  des  impôts,  eft  la  plus  jufte  6c  la  plus  fainte  des 
deftinations. 

De  quelque  manière  que  vous  établifllez  l’adminifeation  des  biens 
du  Clergé , elle  ne  pourra  plus  exifter  fans  rendre  un  compte  annuel 
à I’Assembi-Ée  Nationale  , puifque  fa  pofition  changeroit  tous  les 
• ans  ; & déjà  vous  pourriez  en  tirer  un  parti  utile , fans  nuire  à per- 
fonne  , puifque  les  Maifons  religieufes  fupprimées , les  bénéfices  eu 
■ Commende  qui  font  vacans , ceux  qui  le  deviendront  , ceux  qui 
étoient  aux  Economats , vous  mettroient  dans  le  cas  cie  difpofer  in~ 
cefTaniment  d’üne  portion  confidérable  de  revenus  libres  , 6c  d une 
forte  mafie  d’immeubles  non  produ«S;ifs , par  la  vente  des  emplace- 
mens  fitués  dans  les  grandes  Villes , du  mobilier  des  maifons  6c  des 
bibliothèques.  Les  principales  conditions  que  vous  pourriez  irapofec 
à cette  nouvelle  Adminiftration , pourroient  donc  être  , 1'='.  d’ac- 
quitter, à la  décharge  du  Tréfor  public,  la  portion  qui  revenoit  a 
des  Hôpitaux  , à des  Etabliflemens  de  charité , ou  a des  Mâifon! 
d’éducation,  fur  les  5,711,000  liv.  de  fecours  annuels  que  le  Gou- 
vernement accordoit  ci-devant  à des  érablifiemens  de  ce  genre  , 8c  à 
des  Maifons  religieufes  > 1®.  d’aliéner , au  profit  de  la  CailTe  Natio- 
nale , une  partie  des  capitaux  , jufqu’à  la  concurrence  de  quaue 
eents  jiûliioas  dans  i’efpace  de  quatre  années,  6c  eU  outre  jufquau 
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mo=ant  Je  la  Comme  «fcelTdre  pour  affuret  le  remboœremeiit  Je 
la  detce  du  Clergé  (i). 

Ce  plan  eft  bien  Cmple . & ne  s'oppofe  a aucune  «omkniufon 
ultérieure.  11  nous  paroîr,  par  ceue  raifoii,  préférable  à ceux 
vous  enr  été  préfeatés.  Si  cependant  vous  acceptiez  un  autre  projet , 
ce  ne  pout.oi.  ême  qtfen  raifon  de  fa  pim  grande  ntiW  ; & alors , 

loin  d’affoiblii  nos  caloils,  illesforr&rort. 

La  dirpofitionrinJiale  des  finances  dn  Royinme  . don:  le  deje. 

loppemen.  vient  ïène  mis  fous  vos  yeurt , préfenre  un  aveun  bien 
eonfolant  ; Sc  cet  avenir , Meffieuts , il  dépend  de  vous  de  le  rendre 
très-prochain.  Arbitres  des  deftinées  de  ce  grand  Empire  pourciuo. 
renvemiei-vous  à des  temps  éloignés  un  nouvel  otdre  de  crmfes  Cjw 
toute  la  Nation  deCte , A pour  lequel  il  faut  b peu  de  combm.nons 
.téliminaires  î Les  dép enfes  peuvent  être  fitées  d ici  au  premier  Jan- 
L'r  prochain  ; Vétabliffement  des  deux  Caiffes  peur  être  fctt  alors. 
Les  fuppreir.ons  dV.pôts  défaftreox  , les  templaccmens  peuvent 
avoir  lieu  dès  le  premier  Avili , & refpirance  la  mieux  fondée  aura 
bientôt  effacé  le  Couvenit  des  malheurs  paffes.  Mais  pour  que  la 
confiance  publ.que  renaitfe  avec  1.  vôtre  , vous  atreudex  la  folurion 
de  notre  premier  problème,  cefl-à-dire , la  demonftrarion  de  moye™ 
oui  ne  foient  ni  chimériques,  ni  même  douteux,  pour  trouver  K 

pour  employer -a  leurs  différentes  defrinatious  Us  878  millions  ne- 

ceffarres  à la  grande  libéra.ion  de  l'Etat.  C'.ft  cette  rache  mti.er- 
faute  cjue  nous  allons  nous  efforcer  de  remplir. 

Article  Premier. 

Remhourfemens  des  caatïonnemens  ^ fonds  d‘ avances  des  Compagmef 
de  Finance  , de  l’arril  é fur  les' intérêts  des  rentes,  & d’une  pan, 
de  r arriéré  des  D épartemens . 

Nous  confervons  dans  notre  Projet  douze  Adminiftsateurs  des 


on  de„ 


"T^Lcsm^ de  rendre  dirpombk* , meure  avant  la  confomiTrati 

ire. , les  fU  q.'eim  ici.»,  prodai.e  , «e  fo»  E» 
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pror’uits  ds  la  Ferme-générale  , douze  pour  la  régie  des  Domaines , 
fix  pour  la  régie  des  Poftes , & deux  Tréforiers , î’iin  pour  la  Caifle 
Nationale  , & l’autre  pour  la  Caifle  d’Adminiftrarion.  Il  eft  jufte  , 
neceflaire  meme , que  chacun  d’eux  fournifle  un  cautionnement. 
Nous  eftimons  qu’il  doit  être  d’un  million  pour  chacun  j & l’intérêt 
de  ce  million  a j pour  cent , eft  calculé  dans  l’évaîution  que  nous 
avons  faite  de  leurs  attributions  : ainfi  la  fomme  à rembourfer  pour 
cet  objet,  fe  trouve  réduite  à 170,000,000'Iiv. 

Quant  aux  recettes  générales  , nous  penfons  que  chaque  Province 
fera  des  arrangejnens  particuliers  pour  la  rentrée  de  fes  contributions , 
& pour  leur  verfement  auTréfor  public  (1)  : ainfi  nous  croyons ‘qua 
le  rembourfement  entier  des  Receveurs  généraux  & particuliers  doit 
être  effedué  : les  charges  des  Officiers  de  Maîtrifes  des  Eaux  Sç 
Forêts,  des  Payeurs  & Contrôleurs  des  rentes,  & quelques  autres 
utiles  à rembourfer  , font  partie  de  cet  article.  Il 

monte  a . . . ^ . 115,000,000  1, 

. Les  arrérages  arriérés  fur  les  rentes.  ......  8i,oqo,ooo  h 

Enfin  , l’arriéré  des  Départemens  peut  être  divifé 
en  deux  narties. 

i. 

Nous  placerons  ici  un  premier  payement 

30,000,000  liv, 

RECAPITHLATI  o"r  ' 


Compagnies  de  Finances.  ......  170,000,000  liv. 

Receveurs  généraux  8c  autres 115,000,000  liv. 

Arriérés  des  rentes 81,000,000  liv* 

Premier  payement  de  l’arriéré  des  Départe- 
mens.   30,000,000  liv. 

Total.  . . 400,000,000  liv’ 


(i)  Nous  n’en  avons  pas  moins  comp'.is  dans  nos  états  de  dépcnfe  une 
femme  de  3,400,000  liv.  pour  les  frais  de  perception  des  impofidons,  parce 
que  , de  quelque  manière  que  cette  perception  foit  ordonnée , il  faut  toujour 
afiuret  le  traitement  de  ceux  qui  en  feront  chargés. 


( il  ) 

L’obligation  impofëe  à l’Adminiftration  des  biens  du  Clergé , da 
payer  en  quatre  ans  une  fomme  de  quatre  cents  millions  au  Tréfor 
public  , & de  fournir  aux  intérêts  de  la  portion  qui  en  exige  juf- 
qu’au  rembourfement , feroit  face  à cet  objet:  d’après  le  Décret 
que  I’AssemblÉe  Nationaee  pourroit  rendre  à cet  égard,  & en 
fuite  de  la  liquidation  qui  feroit  faite  de  chaque  créance  en  par- 
ticulier , il  feroit  expédia  en  adminiftration  les  mandats  nécelfaires 


aux  époques  du  rembourfement. 

Article  IL 

Rembourfemens  des  Anticipations  & du  Refie  de  arriéré  des 
Départemens. 

Les  Anticipations  dans  la  circulation  montent , 

à l’époque  pré  fente , à 174,500,000  liv. 

Les  Aflignations  fur  les  Domaines  & Bois  fuf- 
pendues  en  1788  , & qui  font  de  même  des  Anti- 
cipations , montent  à 50,800,000 

Le  Refte  de  l’arriéré  des  Départemens.  . . 50,000,000 

Total l7  5, 300,000  liv_ 

Nous  ne  croyons  rien  exagérer , en  eftimant  à cette  fomme  les 
dons  patriotiques,  ou  le  quart  des  revenus  de  la  France,  fur-tout 


lorfque  l’ordre  rétabli  dans  toutes  les  parties  des  Finances,  aura 
infpiré  une  jufte  fécurité  à tous  les  Citoyens , & qu’aucune 
crainte  ne  retiendra  plus  l’effet  du  patriotifme.  Les  délégations  fur 
eette  rentrée  de  capitaux,  feront  aifées  à faire,  & feront  fucceffi- 
Vcraent  acquittées. 

'Article  II  T. 

Befoins  extraordinaires  de  l'année  1789  de  l’année  1750. 

L’engagement  que  nous  avions  pris  eft  en  grande  partie  rem- 
pli ; mais  il  nous  refte  à pourvoir  aux  befoins  extraordinaires  d© 
eette  année  & de  l’année  1730  , que  nous  vous  avons  annoncés  au 


( IZ 

«eOTîmencement  <3e  ce  Mémoire.  Le  Premier  Miniîlre  des  Finances 
les  évalue  à î70  millions.  ' ' ' 

Sur  cet  objet.  Messieurs,  il  nous  eft  impolTible  , dans  ce 
moment-ci , de  nous  expliquer  aufîl  clairement  que  fur  le  refte* 
Nos  reffources  fe  trouveront  dans  le  parti  que  vous  prendrez  pour 
ou  contre  la  Caiffe  d’Efcompte.  II  faut  indifpenfablement  que  vous 
îa  releviez  , ou  que  vous  la  remplaciez.  Dans  le  premier  cas  , la 
Nation  fera  dépofitaire  du  gage  hypothéqué  à la  sûreté  des  Cré-* 
aneiers  de  la  Caiffe  5 & fi  vous  adoptez  le  plan  que  le  Miniftredes 
Finances  (i)  vous  a préfenté  , nous  n’avons  plus  à difcuter  que 
le  choix  entre  le  parti  qu’il  propofe,  de  rembourfer  la  Caiffe  d’Ef- 
compte  de  fes  avances , en  lailfant  fubfifter  des  anticipations  pour 
la  même  fomme,  ou  le  parti  définitif  de  fupprimer  à jamais  les 
anticipations , en  pre'férant  de  laiffer  fubfifter  la  créance  entière  de 
la  Caiffe  d’Efcompte  pendant  la  durée  de  fon  privilège. 

Dans  le  fécond  cas  , celui  du  remplacement  de  la  Caiffe  d’Ef- 
compte par  un  autre  établiffement  de  Banque , le  même  fecoius  , 
fans  doute,  vous  feroit  offert. 

Enfin , fi  la  Nation  prenoit  elle-même  la  place  de  tous  les  éta- 
bltlferaens  de  crédit  qu’on  va  lui  offrir,  elle  feroit  créatrice  de  ce 
ïîouveau  gage.  Ainfî , fans  vouloir  rien  préjuger  fur  cette  grande 

(i)  Si  le  Plan  de  la  Banque  Nationale,  propffépar  M.Neefeer,  eft 
adopté,  les  5,500,000  liv.  d’intérêts  dus  à,  la,  Caiffe  d’Efcompte,  & em- 
ployés dans  le  compte  précédent , feront  portés  à 7,900,000  liv.  Ainn  if 
y aura  une  augmentation  d’intérêts  à payer  de  4,400,000  liy.  , mais  l’ex- 
tsnâion  des  rentes  viagères  de  1789  &’  1790 , aura  produit  j millioss  : 
ainil  l’excédent  de  recette  fera  encore  de  52  millions. 

Si  le  même  plan  eft  adopté,  il  ne  change  rien  a nos  calculs,  puîfqu  il 
conferve , au  même  prix,  pour  170,000,000  liv.  d’anticipation.  La  feule 
différence  confifta  dans  l’emploi  de  170,000,000  liv.  du  don  patriotique  , 
propolé  par  lui  pour  rembourfer  la  Caiffe  d’Efcompte  , en  confervant  des 
anticipations;  Ôt  par  nous  , ponr  anéantir  les  anticipations,  en  préférant 
de  laiffer  fubfifter , pendant  Is  durée  du  privilège,  la  creance  entkre  de  la 
C'aiffe  d’-EfcGiupte-. 
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«o^ration , nous  ofons  garantir  que  , dans  toutes  les  hypodièfes  ima- 
ginables , & très-prochainement  ( car  les  délais  font  déformais  ira- 
poflîbles)le  feoours  de  170  millions  vous  eft  alTuré,  & vous  fera 
fourni  à un  prix  très-modéré. 

- Voilà  donc,  Messieurs,  la  preuve  acquife  du  rétabliffemenr 
polTibie  Sc  très  prochain  de  Tordre,  du  bonheur  Sc  de  la  tranquil- 
lité publique.  Nous  ne  vous  avons  pas  préfenté  les  rêves  de  Tiraa-, 
ginadon  ; nos  évaluations  ne  font  pas  problématiques  ; nous  n’avons 
rien  donné  au  hafard.  C’eft  dans  quelques  m.ois  que  nous  pourrons 
entrer  en  jouiifancej  c’eft  dès  aujourd’hui  que  vous  pouvez  pofer 
toutes  les  bafes.  Vous  pouvez  dire  : tel  jour  Tordre  immuable  fera 
établi  : tel  jour  il  ne  fera  plus  permis  d’être  inquiet  de  la  fortune 
publique.  Si  vous  adoptez  ce  Plan,  il  ne  faut,  pour  fon  exécution, 
qu’un  petit  nombre  de  Décrets  5 & la  Nation , attentive  à tout 
ce  que  vous  faites  pour  elle  , n’aura  bientôt  plus  d’autre  fentimsuî 
que  celui  de  la  reconuoiftance. 

Mais  il  refte  un  objet  digne  de  toute  votre  attention.  Votte 
loyauté  a encore  une  obligation  à fatisfaire.  Tous  les  engagemens 
de  l’Etat  font  fartés  pour  vous , & tous  les  engage.mens  ne  font  pas 
remplis.  Plufieurs  empruns  cnt  été  faits  depuis  quelques  années  , avec 
la  condition  d’en  rembourfer  tous  les  ans  une  partie  , jufqu’à  extinc- 
tion totale.  Au  mois  d’Aout  1788  , l’autorité  a fufpendu  Teitet  de 
eet  engagement;  8c  a.  la  fin  de  la  préfente  anaée , foixaate-douze 
millions  (i)  qui  auroient  dû  être  rembourfés , ne  le  feront  pas. 
Quarante-huit  millions  avoient  été  promis  pour  Tannée  prochaine 
& courent  le  même  rifque  ; dans  les  années  fuivantes , des  fommes 
qui  vont  toujours  en  décroiffant  , devroient  être  acquittées  fuc^ 
eelTivement.  On  ne  peut  vous  reprocher',  fans  doute  , là  violation 
qui  a été  faite  de  la  foi  publique  à cet  égard  ; mais  il  fcroit 


fi)  Sans  compter  yo, 800,000  liv.  d’affignations  fufpendues  fur  les  Dot 
maines  ôe  Bois,  qui  font  partie  des  rembourfemens  propofes  précédem- 
waîu. 
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feëau  qu’au  moment  où  la  Nation  eft  rendue  à elle-même,  l'ordre^ 
8t  la  fidélité  fortiffent  , à la  fois  Sc'  de  tous  les  côtés  , du  fein  du- 
ciiaos  1 La  Caille  d’amorcifiement  que  vous  pouvez  fonder  aujour^  ’ 
d’iîui , au  moyen  de  trente-trois  millions  de  revenus  libres  qui  vous 
rePcent,  ne  fufSs  pas  à ces  engagemens  i mais  vos  reflburces  font 
entières.  Vous  n’avez  mis  aucun  impôt  fur  le  luxe,  8c  perfoune 
ne  doute  que  cettte  fource  de  richefles  ne  put  s ouvrir  a votre 
voix.  Les  Provinces  y applaudiroienc  unanimement,  3c  enfin  on 
verroit  le  luxe  fervir  à réparer  les  maux  qu’il  a faits.  Ce  moyen  , 
employé  avec  mefure , pourroit  élever  , dès  l'année  prochaine  , les 
fonds  de  la  CailTe  d’amornlTernent  de  35  à 35  raillions , qui  déjà - 
feroieiit  accrus  par  des  extinélions  de  rentes  viagères  3 vous  réta- 
bliriez aufli-tôt  les  rembourfemens  anndfels  qui  n’auroient  été  fuC 
pendus  que  pendant  dix-huit  mois.  Quelle  belle  reponfe  a ceux 
qui  n’aguère  ofoient  douter  des  refiources  de  la  France,  ôc  calora*- 
nier  vos  intentions  1 

Chaque  fomme  de  rembourfement  rendroit  la  condition  du  Peuple 
meilleure,  & chaque  nouvelle  légiflature  le  feroit  jouir,  par  une  di- 
minution fur  les  contributions , du  bénéfice  réfulrant  des  intérêts 
éteints,  fans  que  la  Caine  d’amortifTemeat.. fufpendît  un  inftar.t. 
fes  rembourfemens  annuels. 

Une  dernière  obfervation  vous  frappera  fans  doute  , & ce  n’eft 
pas  la  moins  importante  de  celles  qui  refukeut  du  Pian  que  nous 
avons  l’honneur  de  vous  préfeKter.  Çtuvant  ce  Plan  , une  femma 
énorme  de  capitaux  feroit,  en  peu  de  temps , employée  en  rem-, 
bourfemens.  Ces  capitaux  auront  befoin  d’emploi,  & la  Nation 
pourroit  leur  fournir  elle-même  des  débouchés  faciles  par  des  emprunts 
conftamment  ouverts , Sc  conftamraent  employés  a d autres  rem- 
bourfemens.  Quel  bénéfice  iramenfe  une  opération  femblable  n’opé- 
reroit-elle  pas  , foie  par  le  rembourfement  des  rentes  viagères  nou- 
vellement conftituées , ■ foit  par.  la  réduâ:ion  des  interets  de  ta  dette 
pe^étuelle  rc’ea  à cette  époque,  très-prochaine,  que  vous  com-‘ 


( ) 

lhencetiez.  avec  facilitî?  le  rembourrement  âes  Charges  <3e  Ju^ica- 
wre.  Vous  remarquerez  , Messieurs  , qu’il  n’eft  aucune  3e  ces 
opérations  qui  ne  tende  direaement  & effeaivement  au  foulagement 
dû  Peuple  , & à la  diminution  de  l’impôt  territorial. 

C’eft  après  avoir  déterminé  , par  vos  Décrets  , tout  ce  qui  doîe 
confommer  pour  le  préfent , & préparer  pour  1 avenir , les  opéra- 
tions précédentes  , que  vous  pourrez  , à loiiir , approfondir  chacune 
des  parties  qui  compolêiit  les  'revenus  publics.  C’eft  alors  que  lè 
fecours  de  toutes  les  lumières  vous  fera  vraiment  utile,  parce  que 
les  eftais  feront  fans  danger  ; & vous  aurez , en  peu  d’années  , pet- 
feaionné  toute  l’Adminiftration , & redrelfé  toutes  fes  erreurs. 

Tous  les  tableaux  jufiifîcatifs  8c  explicatifs  de  nos  propofîtions, 
font  joints  à ce  Mémoire , & vont  êrre  dépofés  fur  votre  Bureau. 

Lorfque  vous  l’ordonnerez  , nous  aurons  l’honneur  de  vous  pre~ 
fenter  les  projets  fuccelfifs  des  Décrets  néceflaires  à l’exécution  dû 
ce  plan. 


Rapp,  du  Comité  des  Finances., 


c 


i; 


TABLEAUX  jiiftificacifs  et  explicatifs  annexés  au 
préfent  Mémoire. 


No.  L État  comparatif  des  Dépenfes  & des  Dettes  publiques 
dans  l’ancien  état , et  fuivant  le  nouveau  Plan  du  Comité 
des  Finances. 

N®,  il.  État  comparatif  des  Revenus  publics  dans  l’ancien  état,  ■& 
fuivant  le  nouveau  Plan  du  Comité  des  Finances. 

No,  IIL  État  comparatif  entre  les  revenüs  publics , fuivant  le  Plan  . , 
du  Comité  des  Finances,  & les  Dépenfes  & Dettes  publi- 
ques , fuivant?  le  même  Plan. 

No.  IV.  Anticipations  fur  les  Revenus  de  rËtat. 

No.  V.  Fonds  d’avances  & de  Cautionnemens. 

N®.  VI.  Offices  de  Finances. 

No,.  Vil.  Tableau  des  Rembourfemens  à ternies  fixes , fufpendus  ai^- 
mois  d’Août  1788. 


des  depenjes  publiques  & des  dettes  dans  l'ancien  État ^ 
^/uivanc  le  nouveau  Plan  du  Comité  des  Finances, 


Dépenfes  & dettes  fuivant  l’ancien  Etat.  . ; . . 531,513,000!^ 

Dépenfes  & dettes  fuivant  le  Plan  du  Comité  des  Finances.  411,335,491 


Réduction  des  dépenfes  & des  dettes.  ï ï ; i i 119,179,50^1.; 


Rapp.  du  Com,  dc&  Flnanct^ 


ÉTAT  des  dépenfes  & des  dettes  publiques. 
Août  , par  M.  Dufrejne,  & vér[ 

Comité  des  Finances 

N°s. 

I . . . Dépenfes  générales  de  la  Maifon  du  Roi  & de 
celle  de  la  Reine  , de  Mgr.  le  Dauphin,  des 
Enfans  cle  France,  de  Madame  Éhzabeîh,  & 
de  Mesdames  Tantes  du  Roi,  avec  les  trai- 


temens  annexés  à d 

fférentes  parties , & en  y 

comprenant  divers  objets  de  depenfe  dans  les 

Forets , qui  étoient  autrefois  payés  fur  le.  pro- 

duit  des  bois  • • 

^ • Maifons  de  Monsieur  , Frère  du  Roi , & de 

Madame  ; Maifons  de  Mgr.  le  Comte 

& de  Madame  la 

ComtelTe  d’Artois,  de 

Mgr.  le  Duc  d’Ai 

agoulème  & de  Mgr.  le- 

Duc  de  Berry , & 

traitemens  confervés  aux 

petfonnes  qui  ont  l 

ervi  les  Enfans  de  Mgr. 

Comte  d’Artois , 

dans  leur  bas-âge  • ‘ • 

» Affaires  Étrangères , 

ignés  Suiffes , & courfes 

des  Courier?  de  ce 

’ i' 

Département  . . • * • 

arrké  le  3 
fié  par  le 


IJjOOOjOOO  î. 


8,140,0001 


7,330,000 


^0,570,000 


5. 


ÉTAT  des  depenfes  & des  dettes  publiques  réduites  par 
le  Décret  de  l' Ajjemhlee  Nationale  du  6 Oclobre 
. 1789  J par  le  Plan  du  Cornai  des  Bmances. 

Nos, 

I • • • L’offre  faire  au  nom  du  Roi , & le  Décret  de 
rAffemblée  Nationale  du  6 Oclobre  j fanc- 
tionné  par  S.  M.,  ont  réduit  eer  article  à » • 2D)OOo,ooo  1. 


2 - • • Le  Décret  de  l’AfTemblée  Nationale  du  6 Oc- 
tobre, fanélionné  par  le  Roîj,  avoir  fait  un' 
premier  retranchement  de  3^,000,000  1,  fur 
cet  article.  Monsieur  ayant  offert  de  ré- 
duire à 2,000,000  1.  l’article  qui  le  concerne  ; 
6c  le  traitement  confervé  aux  perfonnes  qui 
, ont  fervi  les  enfans  de  M.  Comte  d’Artois, 
dans  leur  bas-âg^  , devant  être  renvoyé  aux 


Pendons,  cet  anicle  fe  trouve  réduit  natu- 

turellemenc  pour  les  deux  Princes  , à • • • 4,000,000 

Pendons  de  AL  le  Duc  d’Angoulême  & de 

AI.  le  Duc  de  Berry.  • • « 700,000 

3 • • • Le  Décret  de  l’Affemblée  Nationale  du  6 Oc- 
tobre , fanélionne  par  le  Roi , a réduit  cet 
article  a • • • • <>,3 00,000 


31,000,000  I, 


SUITE  dcl* État  des  dépedfes  , arrêté  k 3 Août  1785) , par 

M,  Düfrefne^  &c. 


N®®.  Vautre  pan  ........... 

4 ♦ * • Département  de  la  Guerre,  trairemens  & obi'ets 
accefToîres , non-compris  ce  que  les  Provinces 
s’impofent  & verfent  direftement  dans  les 
CaifTes  Militaires  * * 


'Marine  & Colonies » 40, 5 co,ooo' 

kSupplément  demandé  pour  indem- 
nités & récompenfes  qu’exi- 
geront les  réformes  détermi- 
nées dans  les  établiffemens  des 
Colonies*  400,000, 

Ponts  '&  ChaulTées  • • i 


7"  • • Haras  fous  les  ordres  de  M.  le  Grand- Écuyer, 
de  M.  le  Dac  de  Pîlignac  8c  de  M.  le 
Marquis  de  Polignac  • * • 

S . * • Rentes  Perpétuelles  & Viagères 

9 • • - Intérêts  d’£fFets  publics  8c  d’autres  créances  • • 


40.570.000  1. 

99.091.000 

40.900.000 

5,(î8o,ooo 


814,000 

1.42,050,000 

44>2-4750oo 


s 

SUITE  dQ  VÈtdt  des  dépenfes  réduites,  par  h 

Décret  &c. 


No*.  De  t autre  part  • 3 1 ,000,000 

4*  • • Le  Décret  de  l’Aflemblée  Nationale  du  6 Oc- 
tobre , fancüonné  par  le  Roi , a réduit  cet 
article  à 7<)_,ooo,ooo 


5 • • • Le  Décret  de  l’AlTemblée  Nationale,  du  6 Oc- 
tobre, fandionné  par  le  Roi,  a réduit  cet 
article  a. ^^,000,000 


<>  • • • L«  Comité  des  Finances  propofe  de  renvoyer 
cette  dépenfe  à la  diredion  des  AlTemblées 
Provinciales,  & de  la  réduire  à moitié:  ci  • a, 8^0,000 

7'  • • Le  Décret  de  l’AlTemblée  Nationale , du  6 Oc- 
tobre, fandionné  par  le  Roi,  a fupprimé 
cette  dépenfe  en  totalité. . . . . if 

S*  • • Il  n y 1 aucun  changement  à cet  article;  ci  • • 1^2,050^000 

9 • • • En  retranchant  de  cet  article  , rintérêfdes  cau- 
îionnemens  des  Compagnies  de  Tinance, 
celui  du  fond  d’avance  des  Fermiers  de  la 
Cailfe  de  Poiliÿ,  & celui  de  50,800,000  1. 
d afngnations  fufpendues  fur  les  domaines 
ôc  bois  : cet  article  eïl  réduit  à 31,^45,082 


3 1 


SUITE  dc  l’Ètat  des  dépenfis,  arrlti\  s 178?. 

par  M.  Dufrefne,  ùc. 

i 

N».  De  tautreydn-  ••  • ••  '•  ' j ’ 595.3  S ‘.“oo 

. . Gacres  de  Charges  repréfentant  l’intérêt  d^  la 

, . . I . 14,7x^,003 


& 

finance 


II 


ï4-  • • 


« 5 • • -r 


1;^' 


Intérêts  5^  frais  des  aîitkipations  qui  portent  et 

^ ' 1790  & 1791  Intérêts  & frais  de  renouvel- 

lement des  Billets  des  Fermes,  des  auttes 
anticipations  ou  des  Emprunts  nécelTaites 
pour  balancer  le  befoin  de  lannee  1789  •, 

Engagemens  à temps  envers  le  Cierge.  • • -j  • 

I 

i 

Indemnités  â difFérens  titres. j 

Penfîons.  ♦ 

Gages  du  Confeil  .&  Traitement  de  M;  lie 
Chancelier,  de  M.  le  Garde- des- Scearà, 

au  Secrétaire  d’État  de  la  Maifon  du  R#  , 
à divers  Magiftrats  , compris  leur  Franc  laie 

& traitemens  à d’autres  perfonnes. . » • • • 

Intendans  des  Provinces,  leurs  Subdélégués  & 
leurs  Commis.  - 1.  ‘ ' 


1 5,800,000 
Z, 500,000’ 

3,179,000 
z9, 5 5 4,000 


3,1(^1,000 


1,413,000 


4^3,(j88,ooo  l 


SUITE  dc-  V État  des  dépenfes  réduites  par  h 

Décret , &c. 


, Nos.  l'autre ^art,  345s5  5 3j|08i  1. 

lo*  • • Après  le  rembourfement  des  Receveurs-Géné- 
raux Se  autres  charges  que  le  plan  du  Comité 
des  Finances  propofe , Jufqu’à  la  concurrence 


d’un  capital  de  119,000,0001.  cet  article 
ne  fubfiftera  plus  que  pour  ....... 

1 1 • • 

• Le  rembourfement  des  anticipations  fait  difpa- 

roître  cet  article  j mais  l’Emprunt  national 
de  Septembre  1789  , fubffte  pour  .... 

2,000,000 

12  • • 

• Le  Décret  de  l’ AlTemblée  Nationale , du  6 Oétob.' 

ï3*. 

fanclionhé  par  S.  M. , a anéanii  cet  Article  • • 

• îl  n’y  a rien  de  changé  à cet  Article  : ci  • • • . 

3,179,00® 

Ï4-* 

• Le  Plan  du  Comité  des  Finances  réduit  cet 

Article  à 

i8,ooo;,ooo 

15  •• 

OLe  travail  du  Comité  des  Finances  réduit  ces 

î(j.  • 

•3  deux  Articles  à»  • • - •.  • - • 

2,774000  ■ 

0,6.4  %i4i. 


SUITE  di  dÈtat  du  dipmfis , arrêté  k 3 Août  178^ , par 

M,  Dufrefne  , Ùç, 


17' 

i8- 

19. 

20  • 

■•II* 


De  Vautre  part 

Police  de  la  Ville  pe  Paris.  • • • . 1,5^9,000' 
Guet  & Garde  de  h Ville  de  Paris.  • 1,138,0001 


4(13,^88,000 


Marécliaudée  de  1’ 
Entretien  5c  répar 


fle  de  France.*  • 251,000! 

don  du  pavé  de 

Paris. ^ , . . . , ^27,ooo| 

Travaux  dans  les  (irrières  qui  font 

fous  la  ville  de  ï iris  5c  Ravirons.  • 400,000^ 


3,985',oo«y 


it  • • • Remifes  » ou  moins-rmpofé  fur  la  recette  des 
Pays  d’EIedtior  5c  des  Pays  conquis  ; dé- 
charges & mod(  cations  fur  les  vingtièmes  ôc 
la  Capitation  ; Femifes  aux  Pays  d’États.  • » 

2j*  • • Traitemens  aux  Rtceveurs , Fermiers  & Régif- 
feurs  , & autres  rais  de  recouvremeiis*  • • • 


7,125,00# 


10,511,00^ 


- _JLec  cliiq  A.tîtnîjjiA;raecui;s  «lit  'T’irw/oi:  Royal,' 

Payeurs  des  rentes,  5cc.  • • t • * • • • 5,372<,o6e; 


497,679,000  1. 

SUITÈ 


I 


s 

N=»*. 


17. . 
81  • • 

19-  • 
10  • • 
2.1  • 


3.x  • 


23- 


24- 


I 

U 1 T E de  VÊtat  de  dipaifes  réduites  par  le 
Décret , 


De  l 


'autre  part' 


580,(^41,242  ' 


!> 


^Ces  5 Articles  font  confidérés  par  le  Comice  des 
Finances  comme  des  depenfes  locales  qui  ne 
font  pas  de  nature  a etre  impofees  fur  tout 
’ le  Royaüme. Il penfe de  même  fur  l’Arc.  22 , 

I l’Arc.  32  , l’Article  3 9 & l’Art.  42  , montant 
enfemtde  à 20,5  37,000  liv.  qui  doivent  etre 
.regardés  comme  dépenfes  locales^  mais  afin 
de  pourvoir  aux  befoius  extraordinaires  que 
peuvent  éprouver  ces  difFérenrea  parties , le- 
I Comité  à propofé  d’y  deftiner  ^ne  fomme 
} équivalente  au  quart  de  leur  moijtant:  ci  • 

Pvenvoyé  à l’obfervanon  de  l’A,rc.  ir  7 • • .*  « 


• Cet  Article , d’après  les  rembourfemens  faits , 

la  rédu(3ion  du  nombre  des  Employés , la 
modératjon  de  leur  trairemenr , ne  fera  plus 
compté 'que  pour 5,700,00© 

• Cet  Article,  parles  m;m. 5 laifons,  eft  réduit  à 2,35.0,000 


593,825,492 


Rapp,  du  Conu  des  Finances» 


s TE  de  V État  dis  dé-mfes , arrhé  k 3 1 Août  1789 
• par  M.  Dufrefne , &c. 


Nos, 

zç  . . 


i6 


De  rentre  part . 

Depenfes  da  Département  des 

Mines,  

Traitemens  & antresj  dépends  de 
1 Adminiflration  d^is  Monnoies, 
de  celle  de  la  Caifle  du  Com- 
merce,: de  celle  du  Département 
des  Mines  & des  Bureaux  de  l’an- 
cienne Compagnie  des  Indes.  • • 794,000! 

27*  ••  Bureaux  de  rAdminiftration  Gé- 
nérale. ..........  2,345,000/ 

Fonds  réfervés-  fur  le  produit  de  la  Loterie 
Royale  , & fur  la  Ferme  du  Port-Louis  j pouf 
des  aéles  de  bienfaifance 


zS 


Z9 


3 


497,^79,000  î 


3,159,000 


Secours  a des  Hollandois  qui  fe  font  réfugiés 
en  France. ............ 


-4 


173,00e 

§30,000; 


. Communautés  & Maifons  Reli- 
gtenfes  ; fecours  pour  la  conftruc- 

tion  d Édifices  facrés.  . * »■  ^ * z,iSz,ooo^  3,711,000 

31.. .  Dons , Aumônes  , Secours , Hô- 

pitaux, Enfans-Trouvés,.&:c.  . . 3,519,000 

3z...  Travaux  de  Charité  ► 1,911,000 

33.. .  Deftru6liondaVagabondage& de  la  Mendicité.  1,144,000 

14» . . Primes  & autres  encoutagemens  pour  le  Com- 
merce « • • ^ . a . . « . 3,8d’2,00O 


/'ï4>443î0C)0'  R 


ïî 


SUITE  de  r État  des  dépenfes  réduites  par  le 

Décret  , Isc, 


Nos. 

25... 

2(3  • • • 

27.  .. 


De  Vautre  part s!  . • . . 

/Le  travail  (iu  Comité  des  Finances  réduit  ces 
l 5 Articles  à 


132.75,000 


y 


28* '«^Le  Décret  de  l’Aiïemblée  Nationale,  du  6 
Oélobre  1789.,  fandionné  par  S.  M. , fup- 
prime  cet  Article 

2,9 ••  • Il  n’y  a rien  de  changé  à cet  Article;  ci-  2 • • 830,000 

^Ces  deux  Articles  font  renvoyés  p^r  le  Décret 
30«*’r  de  l’AlTemblée  Nationale,  du  6 Odobrei' 

31  • • -T  faneftionné  par  le  Roi,  à la  charge  de  l’Ad- 

y miniftration  des  biens  du  Clergé. 

32  • • • Renvoyé  à rObfervation  de  l’Article  17 

35  • • • Renvoyé  à l’ObfWvation  de  l’Article  17 

34"  • ' Le  travail  du  Comité  des  Finances  a réduit  cet  | 

Article  a ^ 3, 2 (32,0010 

3 99î  ^ 9 2’349;2'  1» 
B 2 


s È/ 1 T E de  r État  des  dépenfes  arreu  le  3 

par  M..  Dufrefne. 

De  Vautre  part-  ~ 1 

3 5 > • • Jardin  Royal  des  Plantes , & Cabinet  d’Hiftoire 
Naturelle  • • 

3^...  Bibliothèque  du  Roi-  .......... 

37 * • • Univerfîtés , Acadéqiies,  Collèges Sciences  & 
Arts 

38*  • • PalTe-ports  en  exemption  de  droits  à la  Marine 
Royale ,,  aux  Ambafiadeurs  & aux  Miniftres 
Étrangers 

5^  ■ - • Entretiens , Réparations  & Conftruélions  de 
Bâtimens , Employés  à la  Chambre  publique.; 

40--'-  Dépenfes  de.  Plantations  dans  les  Forets,  de- 
GLiremens  de  Rivières  & d’autres  objets  dont 
le  payement  eft  affigné  fur  le  produit  des 
Eois  & fur  le  Tréfor  PvO.yal  ......  ..  ..  . 

41*  ••  Frais  de  Procédures  Criminelles  & de  Prî- 
fonniers 

42  - • » Dépenfes  dans  les  Provinces  dont  l’objet  varie- 
rous  les  ans , & qui  fe  renouvellent  de  dif- 
férentes manières  • .......... 

43...  Dépenfes  imprévues»  - j*  ♦ • • * * • " 


Août  I7S9 

^.14,449,000 

130.000 

1 59.000 

1,004,00® 

400. 0 00 
1,874,000 

8 1:7,000; 
. 5.,  180,000 

4,5po,oo© 

5,000,000 


yji, 513,000  1. 


13 


SUITE  de  EÉtat  des  dépeîifcs  réduites  par  le 

Décret.^  ùc. 

N®*.  T)€  Vautre  part' 

55.-  Le  Comité  des  Piiiaiices  la  rédiik  à • • > • • jz^ooo 

Réduit  pat  le  Comité  des  Finances  à • ' • 6^,000 

37- ••  Réduit  par  le  Comité  des  Finances  à • • • • 1,000,000 

3.8  ••  • Il  n’y  a rien  de  changé  à cet  Article  • • " • 400,000 


39"  • ♦ Renvoyé  à l’Obfervation  de  1 Article  17  • * 


43. . . Le  Comité  des  Finances  eft  Id’avis  de  la  fup- 
preflion  de  cet  Article 


41..-  Il  n’y  a rien  de  changé  à cet  Article:  ci  • - 5,180,00© 


42*  ••  Rinvoyé  à rObfervation  de  l’Article  17. 


41  • • • Le  Comité  des  Finances  rédui 


cet  Article  â • * 2,400,000 


1 4°^>3?5>49^ 

La  Dépenfe  de  Juftice  gratuite  dans  tout  le 
jRojaume  • 4^  ^>3  3 3 >49^ 

4133334.9^2.  1. 


- N°.  II. 

ÉTAT  COMPARATIF 

Des  Revenus  publics  dans  l’ ancien  État  ^ & fuivant 
le  nouveau  Plan  du  Comité  des  Finances. 


Revenus  pu l'iics  fuivant  l’ancien  État • 475,1514, o©o  î 

Revenus  puhucs  fuivant  le  Plan  du  Comité  des  Finances.  445, 745), ,000 

Réduélion  fiir  les  Revenus  publics*  • a,  . ^ . i5î>545>oo@ 


ÉTAT  des  revenus  publics  arreté  le  3 Axoût  1789  ^ 
par  M.  Dufrefne  , & vérifié  par  le  Comité  des 
Finances. 


nnii"~niii  II  riiriwi  iii  iTriin¥TBiiiMi 

Compre  imprimé 
de  1785). 


^'Obiets  affermée 

i Objets  en  Ré^ie 28,440,000- 

|Dioits  du  Clcrmoiuois JP7,oooï 

Fermes  Gé- 1 /Sur  le  Tabac  8c  ' 

, , \ w Entrées  de  Pa- 

HCr^iCS»  H J ris . . • ij.jO(?o^ooo? 

|Supplcmcnt.VSur  les  ^ ^,ooo,ooo| 

1 objets 
^j.en  ré- 

^1  gie.  . . 2,000,003- 


= î 5o,io7,po« 


Eeftiaux , à Sceaux  & 


Ferme  des  Poftes.*  • ■ 

Ferme  des  Meffageries. 

Ferme  des  droits  fujtdes 
à PoifTy.  ..... 

Ferme  des  Affinages. 

Ferme  des  droits  du  Pat-Louis.  

Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  Maritime, 

Régie  Générale  des  Aid^s  & des  Droits  réunis.  50,2x0,000 

Régie  des  Domaines  & Bois.  • .......  5-0,000,000 

Régie  do  la  Loterie  Rjyale  de  France  & des 
petites  Loteries.*  ■ 


12,000,000 

IjIOCjOOO' 

6^  0,000 
.120,000 
.47,i>ooo 
8 2 jjooo 


f t • • f 


‘ 14^000^000 

n Trm 

27^,047,000 

ET  J T 


ETAT  des  revenus  publics  ^ conforme  au  Plan  du 
Comité  des  Finances. 

N»*. 


< 

j:  • • • Cet  Article , après  la  fuppreffion  de-  la  Gabelle  î 

ne  produira  plus  que 5i}5475000  i. 

a • • • Il  n’y  a rien  de  changé  à cet  article  : ci  • • • • iz,ogo,oo» 

5 • • • Id.  • * 1,100,000 

4--.Id. ■ (^3  0,000 

5 ' • ' , iao,OG© 

Id. • • ' 47,000 

7 • • • Id.  • • . 8^3,00® 

8 • • • Cet  article  fera  entièrement  fupprimé.  .... 

9»  • . Il  n’y  a rien  de  changé  à cet  article.  . • • • 50,000,000 

IC  - • • Déduétion  faite  des  frais,  cet  article  n’ira  qu’à  • ia,ooo,oco 


16^8, a<>7, 000  1. 

R^pp>  du  Corn,  des  Finances.  C 


SUITE 


de  l’Etat  des  Rev, 


arrête 


IJc  Vautre 


des  revenus  cafuels. 


3,000,000 


1,500,000 

800,00s 


Bpofitions  ordinaires  J 

& Capitation iio,î^8,oooS.  i5  7,o35,oo& 

ingtièmes 46,467,000^  j 


'Languedoc 

iBretagne 

Bourgogne 

|Piov.€nce 

''PaHjBayonnejFoix 


5(0,000 


îé.  Capiratioiî  êc  Vingtièmes  abonnés. 


1 Tléforrccs. 

1 

Reccv 

Gén. 

Totaux.'  1 

1 ’ ' ^ 

1 8,584,82.4. 

1,182 

,426. 

9,767,250.  1 

1 6,115,400. 

496 

,060 .- 

6,611,460.  1 

1 3,190,068. 

938 

,iz8 . 

4,128,196.  1 

? 

1 .1,997,031. 
ÿ. 

%î,43i- 

2,892.463.  1 

1 

r,isd 

,658. 

1,156,658. 

1 î5>,887,323- 

^y^6l 

, 

.704. 

24,556,027. 

i 

15) 


SUITE  de  VÈtat  des  revenus  publics , conforme  au  Plan 
Comité  des  Finances, 


II 


Fie.  V autre  pari  • " • ' • • • ' • • • 

• Il  H y a rien  de  changé  à cet  article  • • 

• Id. 

• Id. ^ . 

• Il  n’y  a rien  de  changé  à cet  Article  • 


du 


• I. 

Jjooojoosa 

1,500,00® 

* 800,000 

9 

155/55,00® 


15  • V II  n’y  rien  de  changé  à cet  Article  •'  • X • ‘ z4,55  é’,ooo 


t(»  • • • Cet  Article  fera  remplacé  par  la  véritable  îm^' 
pofition  des  Privilégiés , évaluée , d’après  des 
données  certaines,  au  moins  à • • • • 50,000,000 


383,778,000!. 


lO 


'suite  de  T Etat  des  Revenus  publiés,  arreté  k 3 Août  1-]%^, 


N°®. 


18 


24' 


par  M.  Duf refile. 

De  Vautre,  part  7 ;•  * 

4(î  5,1 33,000 

Capitation  & Dixième  retenus  au  Tréfor  Pvoyal 
fur  les  Peniîons  & fur  d’autres  objets.  • ‘ • 

(3,290,000 

Impofmons  particufièfes  * aux  fortifications  ' dès 

. 

Villes*  • > • • • t * * 

- '575,000 

Bénéfice  fur  k fabrication  des  Monnoies.  • • • 

500,000 

Bénéfice  annuel  des  Forges  Royales. 

8o,oo@ 

Revenus  de  la  Caifie  du  Commerce. 

6'3  (3,000 

Loyer  des  Maifobs  & des  Terreins  des  Quinze- 
Vingis. . . • 

180,000 

Intérêts  annuels  des  fommes  pretees  aux  États- 
Unis  de  l’Amérique.-  - 

1,(300,000 

Intérêt  annuel  de  fix  millions  que  doit  un  Prince 
d’Allemagne.-  

. 300,000 

Total 


. . 475,294,000  I. 


•r'„'l|S  t ?rf4  ' 7 .7, 

. 3èr’Æ":o  ,,  .1;. i -c 

■ ■‘.il'  • ' L ' 2iiicfL  ;i:4  . . ' '< 


W'L 


■HKî 


11 


Z,I 

s VITE  de  V. 

État  des  revenus  publics  ^ conforme  au  Plan. 

du  Comité  des  Finances, 

N®*.  De  Vautre,  part 

•* 

ly**  Les  Penflons 

; étant  réduites  ôc  les 

Privilèges 

d’impofldon  retranchés , ce:  Articl 

e doit  être 

• fupprimé  • 

-x 

r§  • • • Il  n’y  a rien 

de  changé  à cet  Article 

: • • • • 575,000 

19...  Id  . . . • 

2 0 • • • Id  • • • • 

2 1 • • • l'd  • • • • 

Z2  • • • Id  • • • • 

Z 3 • • • La  rentrée  d 

e ces  fonds  étant  incertaine , cet 

' Article  n’e 

:ft  ici  que  pour 

Mémoire. 

24...  Id  . . . . 

Mémoire. 

385.749^000 

Subvention  deftinée  à remplacer  la 

Gabelle  & ' 

les  Aides 

T 

0 T A L 

III. 

ÉTAT  COMPARATIF 

Entre  les  Revenus  publics  Juivant  le  Plan  dit, 
Comité  des  Finances,  & les  Dlpenfes  & dettes]^ 
publiques  fuivant  le  meme  Plan.  i 

■ "■ 

Les  Revenus  publics  monteront  ■ 

Les  depenfes  & dettes  public^ues  a ••••••  » 

Les  Revenus  excéderont  les  dépenfes  de  - • • • 33,415,5081 


i4 

É TJ  T dis  revenus  publics , fuivant  le  Plan  du 

Càplti  des  Finances. 


N'’®. 

î . ■ • 

Fermes  Générales  réduites  après  la  fiippreiTion 

de  la  Gabelbi,  à • « 

91,547,000  L 

2 • • • 

Ferme  des  Poftes. 

12,000,003 

5 • • • 

Ferme  des  MeiTageries  • 

1,100,000 

4“  ” • 

Ferme  des  Droits  fur  les  Beftiaux , a Sceaux 

& à PoiflTy • • 

(^30,000 

S--- 

Ferme  des  Affinages 

1 10,000 

• • • 

Ferme  des  Droits  du  Port-Louis 

47,000 

y • 

Abonnement  des  droits  de  la  Flandre  Maritime  • 

0 

0 

0 

00 

g. . . 

. Régie  des  Domaines  & Bois 

50,000,000 

ffl . . ' 

• Régie  de  la  Loterie  Royale  de  France.,  & des 

petites  Loteries , déduélion  faite  des  frais 

I 2,0.00,000 

10  • • 

. Régie  des  Revenus  cafuels 

3 jCOOjOOO 

1 1 • • 

• Régie  du  Marc  i a or  • • . • • 

1,500,000 

ï 2 • • 

• Régie  des  Poudres  & Salpêtres  • • • 

800.000 

K?  • • 

• Recette  générale  des  Finances  de  Paris  , des 

Pays  d’Eledion  & des  Pays  conquis  • • • 

'c' 

0 

0 

0 

De  cette  part  ♦ » 529,2.1^,000  1. 


1' 


H 

ÉTAT  des  dépenfes  publiques  & des  dettes , fuivant 
le  Plan  du  Comité  des  Finances,» 

N’os  * ^ i 

I • ' • DéjOenfes  générales  de  la  Majifon  du  Roi,  Sc  de 
celles  de  la  Reine,  de  Mgr  le  Dauphin,  des 
Enfans  de  France  , de  Madame  Elizabeth , & 

de  Mefdames , tantes  du  Roi.  - - zo, 000,000  1. 

2>  • • Maifons  de  Monsieur,  Frère  du  Roi,  & de 
Madame,  de  Mgr  Comte  & de  Madame  Coin- 
telTe  d’Artois  ; Penfions  de  Mgr  leDuc  d’An- 
goulême  & de  Mgr  le  Duc  de  Berry.  • • • 4,700,000 

5 • • • Affaires  étrangères  j Ligues  Suiffes  & Couriers 

de  ce  Département. 6,^co^oqc 

4 • • • Département  de  la  Guerre  : Traitemens  & 
objets  acceffoires , non  compris  ce  que  les  ; 

Provinces  s’impofent  & verient  direélement 


dans  les  Caiffes  militaires ' 79,000,600 

Marine  & Colonies.  • 39,000,000 

6’  • • Pont-s  & Chauffées. 2,840,000 

7*  • • Rentes  perpétuelles  & viagères 162,050,000 


8 ••  Intérêts  d’effets  publics  & d’autres  créances  • • 31,443,082 

9 '*  Gages  de  Charges  repréfentant  l’intérêt  de  la 


finance. 953  5 55^^0 

Emprunt  National  de  Septembre  1789.*  • • » 2,000,000 

De  cette  part. 3 

Rapp.  du  Com.  des  Finances. 


iS 


s TE  de.  VÉ'tat  des  revenus  publics. 

N®‘,  i De  autre  part 3 zpjizijoool. 


Languedoc. 


des  Bourgogne. . 


-^.Provence. 

PaUjBayo«ne,Foix.^ 


d’Ecacs'i^ 


ai 


Ttéforiei 

S. 

Recev.XSén. 

Totaux. 

^>5^4^824* 

1,181,426. 

9,767 

6,115,400. 

49^, 0^0  * 

6,411,460. 

î, 190,068. 

9?8,ri8 . 

4,128,196. 

1,^57,03  »■ 

895,431. 

2,891,463. 

1,156,658 . 

1,156,658. 

19,887,3 

IJ. 

4 668,704. 

24,556,027. 

RK:.Ac-«k<S.  fïjtt  >.&- « 


24,5  5(3,00© 


15. 


ï6' 


Véritable  Imtîofoioii  des  Privilégiés , évaluée , 
d’après  des  données  cerraijies , au  moins  à • • 

Impofitions  particulières  aujx  fortifications  des 
Villes I 


ïy . . • Bénéfice  fur  la  fabrication  des  Monnoies  • • • 

lâ  • • • Bénéfice  annuel  des  Forges  Royales 

19...  Revenui  de  la  CaifTe  du  Commerce  .... 

zo..‘  Loyer  [les  Maifons  & Terreins  des  Quinze- 
Vingts  • • . . 

Subvention  deftinée  à rem|)lacer  la  Gabelle  & 
les  Aides . ^ ^ • 


TotIàl-  • 


• 30,000,00® 

575,000 

5O'O,OO0 

80,000 

^^0,000 

• 180,000 

' ^0,000,000 

4453749)Q®o5. 


1 1 • • 

1 1 • • 

15*  • 

T4-  • 


15^ 


i7 


S VITE  de  l*Êtat  deEdépcnfes  publiques. 

De  l’autre  fart ^^6,6^2, l 

. Îndem-uiîés  à difrérens  titres. 35^7^°°° 


• Pensons. 

. Gages  du  Confeil  & Traitemens  de  M.-le  Clian* 
çelier , de  M.  le  Iparde-des-Sceaux  ; au  Secré- 
taire’d’Ecat  de  U Maifon  du  P.oi  : à divers 
Ivlagiftrats , compris  leur  Franc-falé:  Trai- 
temens à d’autres  perfonnes  : lucendans  des 
Provinces,  leurs  Subdélégués  & leurs  Commis. 

. BePins  extraordinaires  de  la  Police  de  Paris  *, 
du  Guet  5e  Garde  de  la  Ville  de  Paris , de  la 
MaréchaulTée  de  l’Ille  de  France  ^ de  l’entretien 
& réparation  du  pavé  de  Paris , & des  trav/aux 
dans  les  Carrières.qui  font  fous  'a  Ville  de  Paris 
5c  Environs  : Remifes  pour  caufes  extraordi- 
naires fur  la  recette  des  pays  d’Eleétion , 5c  des 
pays  conquis  j fur  les  \ in^tiemes  5c  la  Capita- 
tiontaux  pays  d’Etats:  fecours  extraordinaires 
pour  les  travaux  de  charité  &c  la  deilruélion  du 
vagabondage  ôc  de  la  mendicité  : pour  entre- 
tiens, réparations  5e  conftruéd  ons  de  batimens 
employés  à la  chofe  publique  : pour  :depenfes 
dans  les  Provinces  dont  l’objet  varie  tous  les 
ans 


1 8,000,00© 


Xj7^4,oo© 


. Traitemens  aux  Receveurs , Fermiers  êc  Regif- 

feurs  , ôc  autres  frais  de  recouvremens  • • 5,700,000 

. Les  cinq  Adininidrateurs  du  Tréfor  - Royal  j 

payeurs  des  rentes  , &c.  1,350,000 


19 


Nos. 

17. . 

i§-  - 

X9-  • 

io  • • 

21  • • 
21  • • 

23  • • 

24. . 

25- 

2^.. 


SUITE  de  l’Etat  des  dépenfes  publiques. 

De  Vautre  part i . . . j ^3,8 15 5452  1, 

• Dépenfes  du  Département  des  Mines  j ;Traite- 
mens  &"  autres  dépenfes  de  l’adminifiration 
des  Monnoies  , de  celle  de  la  Caiife  du 
Commerce  , & des  Bureaux  de  1 ancienne 
Compagnie  des  Indes • • 1,2755000 

. Secours  à des  Hollandois  qui  fe  font  réfugiés 

en  France 830,000 


. Primes  &c  autres  encouragemens  pour  le  Com- 
merce • 

. Jardin-Royal  des  Plantes  j & Cabinet  d’Hif- 
toire  naturelle 

. Bibliothèque  du  Roi  =>  - 

• Univerfités  , Académies  , Colleges  , Sciences 

& Arts 

, PalTe-ports  en  exemption  de  droits  a la  Marine 
Royale  , aux  Ambalfadeiirs  & aux  Mlniftres 
étrangers 

• Frais  de  Procédures  Criminelles  & de  Prifon- 

niers 


3 j2é2,oào 

5)2,000 
^5), 000 

1,000,000 

400,000 

3,180,000 


• La  dépenfe  de  Juftice 

Royaume 

• Dépenfes  imprévues*  • 

Total  • • • 


gratuite  dans  tout  le 

O 


6,000,000 

I 

Zj4oo^ooo  j 


e générale  , 
ris  lés  billets. 

U X. 

000 

30  liv 

,coo 

30 

,oco 

)0. 

iCCO 

oo. 

^oco 

oo. 

000.  ...... 

oo- 

,oco 

>0. 

ooo 

30. 

coo  

oo. 

,cco 

oo. 

SCO 

00. 

lOn 


N".  I V. 

ANTICIPATIONS  SUR  LES  REVENUS  DE  L’ÉTAT. 


Termes  des  Alîîgnations. 

Recettes  générales 
des  Fiiranccs. 

'crmes  générales  unies 
compris  les  blllecs. 

Régie  générale , 
compris  les  billets. 

Fermes  des  Portes 
& relais  de  France. 

Ferme  des  droits 
de  Sceaux  de  de  Poifly. 

= =s^ 

Totaux, 

' Novembre  . . . 

10,507,000  liv 

8,4Jo,ooo  ...... 

1,186,000.  ...... 

1,155,000 

21,096,000  liv. 

Aunce  178*). 

Décembre.  . . . 

9,078,000 

9,117,000 

1,095,000 

1,134,000 

21,422,000 

16,931,000. 

Février  . , . . 

6,700,000 

1 1,500,000 

i,7i9.cco 

1,555,000  

21,051,000. 

Mars 

X },}j8,ooo 

5,311.000 

834,000 

25,904,000. 

Avril 

7,}oo,ooo 

10,011,000 

360.000 

555,000  

18,004,000. 

M.ni 

9,j'co,ooo 

10,460,000 

i,iSo,ooo 

35Î.C00  

21,473,000. 

AruKC  1790.  1 

Juin 

S.ioo^ooc 

8,8fo,ooo 

1,101,000 

484,000  

18,635,000. 

Juillet  . . . . 

II,}00,OC0 

8,500,000  

108, coo 

150,000 

19,858,000. 

Août 

Il, 600,000 

7,89  î, ex» 

lOljCOO 

150,000  

19,747,000. 

Septembre  . . . 

11,400,000 

7,950,000 

i5|too 

150,000 

19,495,000. 

. Octobre . . . . 

ii,ico,coo  ...... 

5,6-0,000  

cjoco 

16,876,000. 

Année  1791. 

] 

20,000. 

irijjSy.ooo 

109,424,000 

13,181,000 

7,107,000 

115,000 

î 241,513,000. 

iV.  5.  Il  y a dans  le  Trefor- Royal  pour  environ  <>7  millions  de  Refcripcions  des  recettes 

fféncrales  faifant  partie  des  1 1 8 î,ooo  liv 

ci  de.Tus , & il  doit 

1 

en  CICC  r.nt  dcduécion  , 

• 67,000,000  liv. 

1 

Rcfte  definitivement  en  anticipations , dont  les  aflîgnats  font  dans  les  mains  du  Public  1 1 

1 

* 174,513,000  liv. 

N®.  V. 


FONDS  d’avance  ET  DE  CAUTIONNEAIENT. 


Des  Adminiftratears  du  Tréfor  Royal  , à 5 pour  i.. 
Des  CoimailEaires  du  Bureau  de  la  Maifon  du  Roi. 


Capitaux. 


Des  "Fermiers-Généraux  , fonds  d’avance... 683640,000  I. 

Intérêts  à t pour  -J 3,432,000  1. 

Indemnité  à raifon  de  2 pour  -f-  fur  i y, «40,000  liv.  feulement  > 

defdits  fonds 3t6,8oo 

Des  Employés  des  Fermes.  ' | 

Anciens  caurionnemens 17,985,100  1.?  „ i.,  ^oo  L 

Nouveaux  laem <?, 156,800  5 ^ ’ 

Intérêts  des  anciens  cautionnemens  à 4 pour  715,408  1.? 

des  nouveaux  idem  à 5 pour -s- 457,840  S 


55,781,000  1. 


Des  Fermiers  des  Poftes  , .fonds  d’avance  Sc  de  cautionnemens  à 5 pour  f 

D es  Fermiers  des  Meffageries  idem  à 5 pour  

Du  Fermier  des  Alunages  des  Yülcs  de  Paris  , Lyon  Sc  Trévoux , idem  a 5 pour  -f. 


Des  B-égiffeurs  généraux  des  Aides  & des  Drcdts  réunis  , à 5 pour  - 
Des  Employés  dans  ladue  Régie 


Des  Adminiflrateurs  généraux  des  Domaines  & Bois , des  revenus  cafuels  & du 

Droit  de  marc  d’or  , à 5 pour  

_Des  Emplovés  de  ladite  Adminiftration. 

Anciens  cautionnemens  à 4 pour  f 

Nouveaux  idem  à 5 pour  -| 


De  rAdminifttateur  & Receveur  général  de  la  Loterie  Royale  de  France  , & 

autres  y réunies  , à 5 pour  - ^ 

Des  Receveurs  particuliers  dcfditcs  Loteries 


T 0 T A 11  X. 


Intérêts. 


3,748,800  1,' 


1,177,248 


Capitaux  dûs 
au  premier 
Janvier  l'/'&ÿ- 


6,ogo,ooo  liv. 
2,500,000 


4,526,048  1. 


Capitaux. 

Intérêts. 

55j^00,000  1. 

3J54?Soo 

1,680,000  1, 
167,72-5 

36,554,500 1- 

1,847,715  1. 

55,782,000 

8.400.000 

1.100.000 
300,000 


33,600,000  !• 

1,680,000  1/ 

JOjOQO 

2,800 

314,^45 

40,l62,5Mil0  1. 

2.007,445  1. 

3,200,000  1. 

t6o,ooo  1. 

7565.00,000 

570,000 

ÏOj^OOjOOO  1. 

530,000  1. 

3^,954,S90- 


40,162,500 


10,600,000 


Intérêts  d’un 
an. 


300.000  liv. 

125.000 


4,926,048 


55,000 

E 5,000 


1,847.7^5 


2,«=7>445 


530,000 


1 

201,755,400  liv.  10,226,218  liv. 


N' 

’M  1. 

■ - » 1 ■ n ■ . « ^ 



fi 

OFFICJEIS  X)Ær  FXNJuNCX:,, 

Receveurs-Généraux  des  Finances 

des  Pays  d’Éleélion 

& Pays  conquis 

Receveurs  particuliers  des  finances  defdites  Provinces  ‘ • 34,1403000  ; 

Receveurs-Généraux  des  finances 

des  Pays-d  ntats  • • • 1,4^4300© 

Payeurs  des  rentes  de  l’Hôtel-de- 

Ville  14,000,000  , 

Contrôleurs  defdites  rentes  • • 

Tréforier- Payeur  des  Charges  alîî 

gnées  fur  les  Fermes  • 500^000 

Contrôleur  dudit  payeur  * • ^ 

jo,ooo 

Payeurs  & Contrôleurs  des  rentes 

de  l’ancien  Clergé  ^ 3 * » ,1 4° 

Grands-Maîtres  des  eaux  & forè^: 

Officiers  des  Maîtrifes  . • • • 

• • » • • • • • • io>^533^î^S 

1 Tréforiers  des  offrandes  & aumônes  de  Sa  Majefté  • « 370,000 

1 Officiers  du  point  d honneur  • • 

1 * 

Total  . • • • 119,178,835 



N°.  VIL 


EMPRUNTS  A TERMES  FIXES, 

Dont  le  Remhùurfement  a été  fujpendu  au  mois  d* Août  178  S. 

Objets  fufpendus. 


Echus  en  1788 

En  1789  ...••••  5 7,000,000  (a); 



lyyi 

179^ ^ . 

179) 

1794 


1795'  ' 
iyç)6’  . 
1797-  • 
1798*  . 

1799.  . 

1800-  • 
ï8o I • • 
i8oz'  • 
1803 ' ' 
■ i8q4*  • 
1805'  • 

1 8 0(3  • * 
1807*  • 
1808  • • 
1809'  • 

18 10  ♦ • 

181 1 • • 

i8ii  • • 

1813*  - 

I 8 i4>  - 

De  1815  à 
De  1815  à 


183;  ; 

1811 


à 50,000!.  par  an 


Objets  fufpendas 

Total*  • • 


7Z, 0^7.411  l. 


48,319,188  1- 
43,501,800 

31,^50,^35 
19,910,234 
19,693,044 
21,41 5,082 
18,35  3,969 

19.201.000 

9.550.000 

9.617.500 

9.690.000 
1:0,017,500 

9.995.000 
1-5,560,030 

10.3 1 5.000 

22.007.500 

10.101.500 
ijo, 450,000 

10.5  5 5,ooo 

110.662.5  GO 

ili,4i  0,000 

13.391.500 

!5>5I7>50o 

<5,645,500 
4»  »5  8 i, J 00 

95^>^4? 

30,292,961 


447,1-70,756 

72,067,423 


519,138,178 


(a)  Non  compris  les  50,818,000  liv.  d’affigaations  fur  les  Domaines  & 
Bois , fufpendues. 

Nota.  Il  fe  trouve  dans  les  calculs  du  Rapport  quelques  articles  qui  ne  font  pas  rt- 
gourcufement  conformes  à ceux  des  Etats,  parce  que  les  fraûions  ont  ete  fuppiiiïvees 
lorfqu’il  ne  s’agiÛbit  que  de  fixer  l’attention  fur  des  femmes  en  mafle» 


